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INSTRUCTION N° 29.

ENTRÉE DU PÉROU DANS L'UNION GENERALE DES POSTES.- NOTIFICATION
D'UN DÉCRET RENDU À CE SUJ ET.

-

S i**. L'entrée du Pérou dans l'Union postale ayant été fixée au 1" oc-
tobre prochain, le Président de la République a rendu, à la date du

septembre courant, un décret qui fixe les taxes et conditions d'envoi
applicables aux correspondances à destination ou provenant du Pérou.
Ce décret, dont le texte fait suite à la présente circulaire, est exécutoire
en France, dans les colonies françaises et dans les bureaux français à
l'étranger.

S 2. Les dispositions du décret du septembre, ne faisant qu'étendre
à un nouvel adhérent le régime déjà appliqué dans les rapports avec
tous les pays qui forment la seconde zone de l'Union postale, nepeuvent
donner lieu à aucune difficulté et ne comportent aucun commentaire.

§ 3. L'uniformité de tarif ne permettra plus de se guider sur l'affran-
chissement perçu pour la direction à imprimer aux correspondances à
destination du Pérou. Mais, sauf le cas d'indication contraire de la part
des envoyeurs, les correspondances dont il s'agit devront, à l'avenir,
être acheminées au moyen des paquebots français el anglais se rendant
à Colon et par la voie de Panama, qui est plus directe que celle de Ma-
gellan.

S 4. Les rectifications indiquées ci-après devront être opérées à la
main sur le Tarif général n" 1185 par tous les agents, avamL le 1" oc-
tobre.. En outre, les agents chargés du service international d'échange
et munis, à ce litre ,'de'tableaux C, auront a. biffer le Pérou sur ces
documents partout ou il y figure.

ANNOTATIONS AU TARIF GÉNÉRAL N° 1185.

Page ik-, colonne 1, biffer les mots «et Pérou».
Page 46, en regard du Pérou, substituer, dans la colonne a, le

chiffre 2 au chiffre 6.
Page 48 quater, section 3, ajouter à la nomenclature qui figure dans

la colonne 2 le mot «
Pérou ».

Page 5o, section 6
,

biffer, dans la colonne 2
,
le mot «-.Pérou ».

Le Sous-Secrétaired'Etat des Finances,

AD. COCHERY.

EIPLOITATIOS
TOSTAI.TÎ..

aB| DIVISION.

itr BUREAU.

Correspon-
dance

étrangère.
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Décret portant fixation des taxes applicables aux correspon-
dances à destination ou provenant du PéFôu.

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE,

Vu lés lois dés 3 mai i853 et 3 aôûi" 1875 ;

Vu les décrets des 29 octobre, 10 et 16 novembre 187a, 4 mai et
21 septembre 1876, 16 mars 1877, 16 avril, 20 juin et 16 juillet 1878;

Vu le traité d'Union' générale des Postés signé à Berné lé g octobre
1874;

Vu la communication du département des postes suisses notifiant
l'admission du Pérou dans l'Union générale des Postes

;
Sur le rapport du Ministre des finances et du Ministre de la marine

et des colonies,

DÉCRÈTE
:

ART. 1".- Les taxes à appliquer en France, en Algérie et dans les co-
lonies ou établissements français, et dans les bureaux de poste français
à l'étranger pour l'affranchissementjusqu'à destinationdu Pérou, seront
perçues conformément au tarif ci-après :

Il 1 I

NATURE CONDITIONS TAXES

DKS conRi:si'ONDAxcr.s. DE L'ArniArionisBEMEH'r.
-

APERCEVOIR.

Lettres ordinaires Facultatif
.

35 centimes par l5 grammes
ou fraction do a 5 grammes.

I Cartes postales., Obligatoire 20 centimes. I
| Papiers d'aû'aircs

,
échantillons

,
Obligatoire

. . . . . . . ' 8 centimes par 5o graninios ou I
| journaux et autres imprimés. fraction de 5o grammes. I

Objets recommandés, ........ Obligatoire.
. , , •

Taxe d'affranchissement appli- I

cable ii: une correspondance 1

ordinaire de même nalurn et
!

droit fiic de 5b centiriîéspour
les lettres et de a5 centimes
pour les autres objets.

Avis de réception des objets re-
,

Obligatoire
• .

Droit fixe do 10 centimes. I

commandés'. 1

Quant aux correspondances non affranchies- ou insuffisamment affran-
chies provenant du Pérou, elles seront passibles, à la charge des desti-
nataires, d'une taxe de 60 centimes par i5 grammes ou fraction de
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i5 grammes, sauf déduction, en cas d'insuffisance d'affranchissement,
du montant des timbres-poste employés.

Sont, en outre, applicables aux correspondances à destination ou
provenant du Pérou toutes les autres dispositions des décrets susvisés
qui concernent les correspondances échangées entre la France, les co-
lonies ou les établissements français et les bureaux de poste français à
l'étranger, d'une part, et les pays actuellement compris dans l'Union
générale des Postes, d'autre part.

ART. 2. Sont et demeurent abrogées, en ce qu'elles ont de contraire
au présent décret, les dispositions des décrets susvisés.

ART. 3. Les dispositions du présent décret seront exécutoires à partir
du icr octobre 1878.

ART. 4. Le Ministre des finances et le Ministre de la marine et des
colonies sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois.

Fait à ,1e septembre 1878.

Par le Président de laRépublique :

Le Sénateur, Ministre des Finances,

Le Vice-Amiral, Sénateur,
Ministre de la Marine cl des Colonies,

NOTIFICATIONS DIVERSES.

PERSONNEL.

NOMINATIONS DANS LES EMPLOIS SUIMÎRIEORS.

Ont été nommés, par arrêtés du Sous-Secrétaire d'État des finances :

1° En date du 20 août 1878 :

Receveurde bureau composé, au bureau de Paris n° 3i, M. Desrues,
receveur principal à Melun, en remplacement de M. Cocquillier, re-
traité ;

M. Brunet, inspecteur à Melun, est chargé des fonctions de rece-
veur principal, dans la même résidence, en remplacementde M. Des-
ues.
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2° En date du a8 août ] 878 :

Receveur principalà Vannes, M. Jossu, receveur principalà Quimper,
en remplacement de M. Couard, maintenu en qualité de receveur à
Lorient ;

Receveur principal à Quimper, M. Piron, directeur adjoint, chargé
delà gestion du bureau de Lorient, en remplacement de M. Jossu,
appelé à Vannes.

En date du 10 septembre 1878 :

Receveur principal à Chàteauroux, M. Bourdaloue, receveur de bu-
reau composé à Bélhune, en remplacement de M. Gavalié, retraité;

Receveur de bureau composé à Béthune, M. Wauthier, receveur de
bureau composé à Maubeuge, en remplacement de M. Bourdaloue.

En date du 11 septembre 1878
:

Inspecteur à Melun, M. Jannet, sous-inspecteur à Marseille, en
remplacement de M. Brunet, chargé des fonctions de receveur prin-
cipal ;

Sous-inspecteur à Marseille, M. Voulût, sous-inspecteur à Montpel-
lier, en remplacementde M. Jannet, appelé à Melun;

Sous-inspecteurà Montpellier, M. Euzière, sous-inspecteur à Nîmes,
en remplacement de M. Voulot;

Sous-inspecteur à Nîmes, M.Legent, sous-inspecteur à Chambéry, en
remplacementde M. Euzière;

Sous-inspecteurà Chambéry, M. Christophe, sous-inspecteur àÉvreux,

en remplacementde M. Legent;
Sous-inspecteur à la Roche-sur-Yon, M. Constantin Beauregard de

Chevreuse, sous-inspecteur à la Rochelle, en remplacement de
M. Gravet,qui a été nommé receveur de bureau composé à Bernay;

Sous-inspecteur des bureaux ambulants à la ligne du Sud-Ouest,
M. Blanc, chef de brigade à la même ligne

, par création d'emploi;
Sous-inspecteur des bureaux ambulants à la ligne de Lyon, M. Hu-

guenin, sous-inspecteur à la ligne de la Méditerranée, par création
d'emploi;

Sous-inspecteur des bureaux ambulants de la Méditerranée, M. Cha
zaren, chef de brigade à la ligne du Sud-Ouest, en remplacement de
M. Huguenin.
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Quelques fonctionnaires semblent avoir perdu de vue les recomman-
dations qui ont été faites à diverses reprises, par l'Administration, dans
le but (Je restreindrel'usage.du télégraphe pour Jeg correspondances de
service.

. , . .
"

Il paraît donc utile de rappeler qu'aux termes de la lettre-circulaire
du 17 mai, et de la circulaire n" 8'du 21 mai (Bulletin mensuel n° 1

Supplémentaire), les ehefs de service ne doivent employer le télégraphe
que pour les communicationsprésentant un caractère d'urgence absolue
et ne peuvent y recourir, sauf dans les circonstances tout à fait, excep-
tionnelles, qu'avant 10 heures du. matin et après (5 heures du soir.

L'Administration 6e verrait forcée de taxer à l'avenir les dépêches qui
ne rempliraient pas ces conditions.

BXPLOITATIOK
TKL.BGÏtA-
rniQtm.

Dans îe but de hâter la remise aux destinataires des télégrammes
adressés poste restante, les bureaux télégraphiques devront, à l'avenir,
faire déposer ces dépêches aux guichets des bureaux de poste, lorsque
ces derniers seront ouverts, au lieu de les faire simplement jeter dans
les boîtes aux lettres.

.
Les receveurs des bureaux de poste simples sont invités, de leur côté,

à procéder, au début de chaque vacation, à une levée spéciale pour
extraire de la boîte aux lettres les dépêches qui y auraient été déposées
par le facteur du télégraphe pendant la fermeture du bureau de poste.

i:\PL01TATIOX
TKJ.I':GI\A-

rniQuiî.

ADDITION A LA LISTE DES BUREAUX DU POSTE ET DE TÉLÉGRAPHE OUVERTS

AU SERVICE DES MANDATS TÉLÉGRAPHIQUES À DATER DU 1 "' OCTOBRE
l878.

Briare (Loiret).

r.XPLOlTATION
Ti':l.Éc:nA-

PHIQUI:.



BcLL. MENS, N°5. — 267

CONCESSION D'ÉTABLISSEMENTS DE FACTEURS-BOITIERSHORS CADRES, DITS
BSBaBmÊeigîassx, EN EXÉCUTION DE LA DÉCISION ORGANIQUE DE M. LE
MINISTRE DES FINANCES DC 3 MARS 1877.

.CITATION

STALE.

1IVJSI05.

BUnEAV. | j
NOMS

~~
'

NUMÉROS I

Ë 1 DATE a'«RBRE1 DES COHKOKSr.
_

porteront
I'oÉPARTEWHPrs.

,
rr"» "">»»">' te. timbre., et cacb,ls

,
des etabliasemcDla autorîsaïjt ^ J usage
, r , t . s établissements.
de facteurs-boîtier^ les concessions, o facteurs - boîtier,

municipaux soat concédés, ' municipaux..

Doubs Licslo Do août 1878 6638
Avoyron

. . Gabrioc G septembre 1878 fifiap, I
I Yonne I Migé 3 Idem G/jo I

ALGÉRIE.

CRÉATION DIS BUREAU DE POSTE.

(Arrqo du Gouverneur général civil de 'Aigério du lu août 1877.)

NATURE 8

DEPARTEMENT. NOM DE LA VILLE. 1

DU nunr.Au CIUÎK. |.

I Alger Alger, place du Gouvcriioment. Recette.
I —

CONVERSION D'ÉTABLISSEMENTS DE FACTEURS-BOÎTIERS EN RECETTES.

(Arrêté du Gouvonieur général civil de l'Algérie du 1 à août 1878. )

DÉPARTEMENTS! BUREAUX. DÉPARTEMENTS BUREAUX.
! iil

liûrcij-BouïrK. | Kroubs.
\ ÎDupcrrc. 1 Milab.

Alger A El-Aflroun. 0rnn ] Ouod-Zouati (L').

V FalcsLrn. . . .. i Àmmi-Moussm I
,

J Buvivicr. Constaiitine j Géivvillc, I
C<">staiiline j El-Arroucl,. Tléfat (SainlcBarbo-du-).g
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CHANGEMENTS DANS LA GIRCONSCB.IPTIOK DES BOREAUX DE POSTE.

(Les directeurs sont autorises à communiquer 1G pressai tableau aux éditeurs do journaux gui
6oraient disposés à reproduire dans leurs feuilles les renseignements y contenus , comme étant de
nature à intéresser le public. )

L'Administration rappelle que les changements dans la circonscription des bureaux de poste
doivout être cxaclcmoutmentionnés au Dïctionnairo dos Postes,

K°M 5 BUREAUX BUREAUX
• DP, s COMMUNESDEPARTEMENTS. QUI LES DESSERVENT QUI LES DESSERVIRONT

ou
autres localités. en c0 moment. i. l'avenir.

Aicno ,. •
Fis&cloup

, coromuuo de Charly ............ Nogent-1'Artaud,
Charly. (Exceptionnellement.)

Alpes ( Bosses- )... UtIlis* V Tallard Turricr».
1 Venterol |

iMnrigny-lc-Châtcl Marcilly-le-Hnyer,.
. . g

Saint-Flovy. ...,.,,... Idem..' Mariguy-loChâtel (i). I
Echcmincs Les Grcs-sous-Troyos. '

i
Avoyron Montrozicr Bozouls, Montrorior (s). I
Côta-d'Or j Conrban.. Montigny-sur-AuLo..

.
Courb.n (a).

i
j Bissey-la-Cùtc b ' v ' 8

GôUi-du-Nord.... Isle-dc-Brôhot Poitupol ïslc-do-Bréhat (i),
!Mfiison-du-Bois,..,,.,. j

Lièvremont > Mouthenoît.,
. ,

Mnison-du-BoÎE (a).
Montfiovin )

gar(j Eslrccliuro ( L') hasallo Estrcchuro (I/) (a).
Saumano îdem.. Samnano (a).

Loiro (Haute-), ., Saint-Just-urèB-Chomolix, Allègre Saint-Paulicn.

,
Castelnau-sur-Giipio..:.,]

Lot-et-Garonno.*. .
Lngupie Marmande Caslolnau-sur-Gupiu (i)
Mnuvczîn j

Nord Moing
.

j Valonciounes Trith-Saint-Lcgcr.
I Queronaing \

iMontroux-Cbatcau | lpontaino \
Brolagno i
Escliône-Aiitrngo

>
Bourogne

.Hucboltc \ l Montreux-Château(i).
Chavannos-los-Grands.

. .
Dellc. .....,.......(

Gorc-dc-Pelît-Groix, c,1B Bclfort I
do Monticux-Glidlcou.

. .
(Exceptionnellement.)]

Saôno (Haute-)
. . Molay Morey Ginlroy.

/ Moison-Blanclie(La), cKC Ponthiorry.
. . .' Melun.

Seine-et-Marne.
. .

) de Dammarie-lesO.ys. (Exceptionnellement,)
J Moraa , commune de La Ferlé-sousJouarro. Saint-Cyr-sur-Morin.[ Jouarre. (Exceptionnellement.) (Exceptionnellement.)

Somme j Llouei;:::::;:::;;:::
A»"»» .saieux(i).

i i

i
(i) Bureau do nouvelle création.

1 (a) Établissement de facteur-boîtier municipal.
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ANNOTATIONS X TRANSCRIRE TEXTUELLEMENT AU DICTIONNAIRE

DES POSTES.

I ' '
I TAGES. coLONXEs. CHANGEMENTS A OPERER.

10 2 Au bas de la page , ajouter Alfortvillc,Seino ,
a,2ooh, cne Maisons-Alfort.

392 1 Gourban
,

Côie-d'Or, biffer Monligny-sur-Aubo et y substituer gjF. B.
mun.

490 2 L'Estrcchuro,Gard, biffer Lasallc et y substituer £§ F. B.'raun.

I 769 2 Biffer la 1' erricru, Savoie
, ci ce qui suit,

882 2 Maisoti-du-Boii, Douhs, biffer Moutbcnoît ci y substituerjjjg F. B. mun.

°S5 3 Montrozier Aveyron , biffer Bozouls et y substituer ÊÏ3 F.B, mun.

"°-^ 3 Moras, Seinc-ot-Marne, biffer c"° Sainl-Cyret y substituer c"e Saiï.t-Cyr-sur-
Morin,

100 ' 2 Biffer Servions (la ), Savoie , c"c Notre-Dame-du-Bruotet y substituerPar-Iricrc (la), Savoie, icj'1, c"B Notre-Damo-du-Gruet,

HOU 3 "Entre Pissolouboet Pîssoloup intercaler Pùsoloup , Aisne
,

lo,k, c°* Bezu-lc-
Gucry.

11^6 3 Entre Reniics-en-Gi-onouillos et Rcnneval intercaler Reunes-lc-Châtcau,
Audo, BIT1 Limoux , c'" Couiza, 3oah. — Couiza.

11*75 1 Biffer Rupt, Hautc-Soône
, et y substituerRupt-aur-Saôno.

11*34 2 Saumane , Gard, biffer LasalU et y substituer^F, B. mun,

1*11 1 Entre Sorviannc et Servières intercaler Servianlain
,

Isère
,
i6\ cn*Bivi«m._
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ANNOTATION AD BULLETIN MENSUEL.

Compléter comme suit, à la main, par l'indication de la date des si-
gnatures et du nom des signataires, le règlement de détail franco-autri-
chien qui figure aux pages 198 à 202 du Bulletin mensuel n°- à (août
18'78'JV '

À Paris, le 3 août 1878, Ad. Cochery.
A Vienne, le 8 août 1878, Dewez.
A Budapest, le 16 août 1878, Gervay.

NOMENCLATURE DES BUREAUX DE POSTE BELqES.

L'Office des Postes de Belgique vient d'établir fi Ruppclmonde
(Flandre orientale) un bureau de poste qui est admis au payement des
mandats internationaux.

Les agents sont invités à inscrire le nom de ce bureau, à son ordre
alphabétique, sur la nomenclature des bureaux belges annexée au Tarif
général n° 1

)85.

NOMENCLATURE D1ÎS BUREAUX DE POSTE BRITANNIQUES.

Les rectifications suivantes devront être opérées par les agents sur la
nomenclature des bureaux de poste britanniques admis à l'échange
des mandats internationaux (annexe du Tarif général n° ii85).

CRÉATION DE BUREAUX.

Londres.

EXPLOITATION
TOSTALE.

:1e DITISIOS.

l'r BB1U:AU.

Correspon-
dance

étrantrere.

Dalbng Road.
Kingston Vale.

Iiammersmith W.
Putney S. W.

Angleterre.

Bolney.
Cecil Street, R. 0.
Hafod.
Market Place, New Bar-

îiet.R.O.
Merthyr Vale.
Penydarran.

Hayward's beath.
Stockton on Tees.
Pontypriddr

Barnet.
Merthyr Tydvil.
Merthyr Tydvil.

Sussex.
Durbain.
Glamorganshire.

Hefordshire.
Glamorganshire.
Glamorganshire.
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Ecosse.

New Aberdour.
TljDypûwrifi.

.

Fraserburgh.
Ballinling, R.S.Q,-

Aberdeenshire.
ï'erthshire.

Irlande.

Kilmihill. Ennis, Clare.

MODIFICATIONS.

Londres.

Aucicnnos dénominations. Nonvrlies djmorniiialioïis

Hackney Wick, Park Street, E.
Plashet (Queen's Road), E.

Hackney Wjck Road (260), E.
Upton Park (near the station), E.

Irlande.

Dans la deuxième colonne, à la suite des mots «
Burton, Port, Dun-

gloe et Kincasslagh,
»

la désignation de «LeUèrkc.nny» devra être rem-
placée par celle de

n
Strabane.

»
Par suite, dans la troisième colonne,

vis-à-vis de chacun de ces mots, il y aura lieu do substituer
«
Tyrone

» à

n
Donegnl ».

SUPPRESSIONS.

Irlande.

Grand Parade. Cork. Cork

TARIF DES TAXES ADOPTEES PAR L'OFFICE CANADIEN POUR LES COBRISSPON-

DANCRS A DESTINATION OU PROVENANT DE LA FRANCK.

L'Administration vient de recevoir l'avis officiel indiquant les taxes à
percevoir au Canada sur les correspondances à destination ou prove-
nant de la France.
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Ces taxes, décrites ci-dessons, devront être inscrites au tableau D,
inséré au Tarif général n" 1185, à la suite de la Trinité.

i a 3 4 56 7 8 9

du Canada. o,a5(i) o,5o (i) 1 0,10 0,10(2} 0,10 (3) o,a5 » Begislercd.

ITINÉRAIRE DE LÀ FLORE, FREGATE-ÉCOLE D'APPLICATION
,

PENDANT LA PRE-
MIÈRE PÉRIODE DE LA CAMPAGNE D'INSTRUCTION DE 1878-1879.

Départ de Brest du 5 au 10 octobre.

Relâchesfacultatives à Lisbonne, à Madère, aux Canaries et à Saint-
Vincent (île du Cap-Vert).

Arrivée à la Martinique vers le i5 décembre.

Séjour à Forl-de-France, aux Saintes, a Marie-Galante, à Sainl-Bar-
thélemy et à la Guadeloupe.

Départ des Antilles vers le i 5 janvier.

Relâchesfacultatives à Gibraltar, Oran, Carthagène,Barcelone, Roses,
Port-Vendres et Marseille.

Arrivée à Toulon vers le i" mars.

Départ de Toulon vers le JO mars pour les îles d'Hyères.

Les agents devront s'inspirer des indications qui précèdent tant pour
la direction à imprimer aux correspondances adressées au personnel de
la frégate-école que pour.les renseignementsà fournir, le cas échéant,

au public.

L'itinéraire delà secondepériode d'évolutions de la Flore sera insérée
ultérieurement au Bulletin mensuel.

Eïl'LOITATIOX
POSTALE.

2e D1V1EI0K.

1e' BUREAU.

Correspon-
dance

étrnDgèro.



BDLL. MENS. N° 5, —'273 —

PAQUEBOTS-POSTE FRANÇAIS.

Ligne du Havre à New-Yorlt. — Départs supplémentaires de 1878.

Les expéditions des paquebots-poste français de la Compagnie géné-
rale transatlantique, desservant la ligne du Havre à New-York

,
continue-

ront à avoir lieu, après le i" novembre prochain, le samedi de chaque
semaine, au lieu de s'effectuer par quinzaine, ainsi que l'indique le ta-
bleau inséré dans le Bulletin mensuel n° io5 de décembre 1877, p. 5i3.

Les départs supplémentaires de l'année 1878, à intercaler dans ledit
tableau, sont ainsi fixés

:

rlOITAT10K
POSTALE.

' DIVISION.

" nimBAn.

orrcsjion-
ilanco

ôlrangcrc.

DÉPARTS DU HAVRE.
DEUMÈRE EXPEDITION

S DES BEPIGUES DE PARIS, 1

i ^ ——ss»=» .
1 , Par bureau am-
j Jour. Date. Heure Jour. Dato.
{ buiant,
i

Samedi
-2

novembre
. a heures du soir. Samedi a novembre.

.
Havre i°.

J Idem J6 novembre.
.

Midi. Vendredi i5 novembre.
,

Havre a", |
\ Idem 3o novembre.

.
Midi. Vendredi ag novembre.

.
Havre 20. 1

j Idem j j/[ décembre.
. 11 heures du mut.Il Vendredi I l'A décembre.

.
1 Havro a°. Il

| /rfcm aS décembre.
. 11 heures du mat. Vendredi...... aS de'combro.

.
I Havre a". Il

Les départs de New-York, en retour sur France, auront, Heu les mer-
credis 20 novembre, 4 et 18 décembre 1878, 1" et 15 janvier 1879.

Par suite d'une entente établie entre le Gouvernement français et la
principauté de Monaco, les pièces d'or de 20 francs et de 100 francs,
frappées à L'elïigîe de Son Altesse le prince de Monaco, dans les mêmes
conditions de fabrication que nos pièces nationales du même type, se-
ront désormais admises dans les caisses publiques en France,pour une
valeur égale à celle de nos pièces de 100 Iranes et de 20 francs.

11 est recommandé aux agenls de rechercher si des mandats payés ou
présentés à leur guichet ne figureraient pas sur les relevés des mandats
réclamés.

Dans le cas où le payement aurait déjà été effectué, l'Administration
devrait en être immédiatement informée; dans le cas contraire, il y

„
aurait à eKiger du porteur du mandat des justifications établissant qu'il

mvisioN
de In

COMI'-
TAB1LITK.

Bureau
de

l'ordonnan-
cement.

DIVISION.
do la

COMPTABI-
LITÉ.

Bureau
des articles
d'argent.



,r. _
BULL. MENS,N" 5. — 275 — ...........,,...,„

— 2lli — SEPTEMBRE IS78. g aiourné et des instructions seraient demandées à l'Administration sans ;

est bien Je véritable destinatairede ce mandat ou son fondéde pouvoirs. |
aucun retard. Le mandat serait retenu.

A défaut de justifications' slïffisaMés, le payement du mandat serait $

ije poste réclamés.
-.,iir«M-r««••i» •1„

;•- • ... •
rï NOM l0M nirqTnFNr- SOMME

i
DATE DE L'ENTREE- BUREAU D'EMISSION D'ATE D'ÉMISSION NUMÉRO î - RESIDENT.- bUMMt. i

ï DE L'EXrÉDITEDK. DU DESTIKATAIKIi. • I
DBS riÉCLAMATIOKS. »» WffllT.

,
BU MANDAT. Dt H Ali D AT. ' j

_______
Il

' ™—~ ' «i^™*^^^™»«—™ t -> M",c Tïplouze .
Marseille 20 00e 11.-•..-

,
MM. Dcleuie • «' ueiouxc

7Scptc-mbrel87S...... Gréoux.. .-....--....-..-...'.'..' ii août 110 ' Joir.icr MM. Jo.mor .
Le Mans , w uu g

ildem-.... Gevroy-Chamberliu l9 juillet. SI : M"10 veuve Giraud Claudhis Ghaud,
so.dat. . ISoyonue.../.,.,,.. . ^ uu 1

Idem...; Saint-K»zâire-oi..Royans
2 août.

, ... -. .
81 MM. Joffrion

. . ,
Joffrion

i
?"* " 18 00 IW™ Tournon-Samt-Martm igàôût ,,, ,, 115 Lafo.id E. Boucher Jriem.. . .- 50 00x

I
[<lcm Idem 7aoÛl 98 -

M'"0Duquer Duquer ldxsm... .: .... I
Idem ....,.,.,.... Blois......,,..,.,,..,.......... J 6 août .... . - MM.Honrion... Honrio» Au fort do 1 Est 500 I
«™ Chamblcy lSooût 99 < Lnc Lacaït Mouzon

13 00
1

Idem ..,,,.,.,;= Liriievillo.- «G août
. - - • , 56 Noël Noël.,... Besançon.... ^ "" I

Utm f\iï,l,f»; T •!•••"-• J_
r

™" Brabaiit Châlons-sur-Marno 1000 I
'r, •••

_

«»'l)r»l.. . . 21 août 123 N,u Braba.it ISranaiH . 10 00' i*'" Gravolinos , 3o août 325 i M™ Canaux S",™"*,
1

castres..... |
«<='» Tdftes...... JicM

, 105 MM.lWrd V.lUard Bcaune , .. . 20 Otf
I

[''?'" Couchcs-lcs-Mines 4 septembre 200 Vincent Ju)0™1 '"V \ Uonlboliaru. . , g*" Dampicrre-lès-Muntbozon. .•.,'iaeoût ......... 147 : Elle Grégoire Bclisaire .Besancon,.. ^ S
Idtm-•-• Sainl-S.êns

.- 11 août 122 Paul Ernest Roussel r„°"S I 30 00'
S

-W™ Nemours »8 août.. .-... « M™ Dallonc L;mbo P Jrtem.... . . .... •,-.;•• „_.._. i
«™ Versailles aoaoût.. ... 242 M»» Niol L°™>' Saint-S„lpice-lcs-Feu,llcs 20 00 g

I*™ Paris, caisse aï août „ M"'» Leroy M™ Gouy.,.
. . .

Auxy-le-Chatcau o0 00 I
W"" -Paris, bureau n« a..... 30 août ....' 203 i M'"° PaulSalol MM. Rosier, soldat Vendôme... J» I
hhm -,- : : n"i3 lOaoûl..... -.. 413 M. Raynaud Raynaud.. r, , 5 00' 1

9 septembre 18,8 • C.érilly
, M juillet -..-....' 4-07 W" Piorrard Troisfontaino Cherbourg.- ^

Qtf
B

Jdam r Kour.on. Saoul ...,..'
« M. Dclaino Dupuy ™ 100 00*Idcm Troyes 13 août 201 M"» Eslionnc M"'-Estienne Lille........

¥?.»>.• Marseille
,

a8 août .....,., 00 MM. Brélocq MM. Bréloc, LoCrcu.ot.. lu uu
lfm Bonuebos, 3« juillet 37 Delpuedi Andr,- 1 ans. ................... Qtfldcm

,
.Aunllac ...r........„.,.. affaoùt. 4 Susini Susim Ljuoima 9500'Idem.... Lovie , août.

. . »
j Pollicol l'oucliot •

'?"10,'s j0. 0Q-./cto.,...,.,.,,,.,...-'Gri.5Se.-...-r,.,,..,.;.,.......,..,,. =T; août.............. 129 GuillaumeMenez Louis Menez soldat Cherbourg,,.-.- J J,
I««» Brasparts l7 juillet. .,.:.,.:...

. . f, Poupon Poupon
,

soldat Monbeliard. 3000
ldcm Idem laaoût , «

Coquet»........ ; Brest
><>cm Sainl-Estophc Idem n

\- Rau'rny le gérantdu SoW 1 ans g
Idem Saint-Malo. , S août 255 L M'-Sulil.. M""BeeU -Idem ™ «» I
Uem ^ Din-arâ. ,......,,... 3l août ............... 119 \\ M"'» Jacquier MM. Droulîc.. Jdom.. |
Idem Cbalons.sur-M.arne 38 août , 114 i ', M. Podevin Pouilhaudc ; Eseaudoeuvres 0 UU

Idem Havrincourt a4 août 73 '-' M™eLonno . Lajine J3ayoni»o 90-00' I
ldcm:.:.,,..,...,,.,.. Tarfcs..,.,,...,. ,,....,.,,.,., ij-août

. . ,., 08 -, MM. Dufy Dufy...._ .Imcbebrny -U uu il
Idem Le Havro l5 août , - ; 339 do Gourcuff M"'° Conduclio .-• i ans
Idem Versailles 'a septembre 340 Levorrior MM. lo Directeur du journal (a

,
|

Idem.-.,..., Epine.-..,.,/, -..,, a8 août/..,.,..,,...
.

£5 ïlep»o!i,ue Idem,..,.
5000'

S

M-de la Cour Hall.'.
1,

l'r'V" '" 10 00'
1G

'dem Fontainebleau 5 août 238' MM. Dncbâtcl Ducllalel., . ........ liollort |
l Idem Fins 3o août1 301 Boulanger l'admieistrateurdujournal 8oQ. 1

Idem HarboMiièroB 20 août" 26~ IcSolcd ...... 1 ans.,. . I
i"-" Galard... M™ Gal»„l. -

Olelte............ ;••_ 2000 |
Idem Paris, bureau n° 1 1" août 235 Sporb MM, Richard et Laffon Marseille "- «" I
Idem.... ...... ...,.„ ..-:. ... ri-'r,..//..,,,,,/.,. 3o'août..,,.,, 02 Chopin M™ Arnouil., ........... . Bordeaur ..,,.., *>« 00 |
«»'•••

-.. ^ u^.a',,.w,,..,, . .
3 septembre 15 Jorro M. le Chef de l'état civil .... La Reole.. . , a. U« 1

ldem
•

n0i7 i4* août 264 Jacquet M»» Guoriir Lo lUans g
H"»

- . _!,"!, ^septembre /. ' 255
Baril MM, Bard', soldat Vendôme,.,./

20 00
1

Idem —»°19 a 3 août 121 M'"» Constant ..., Constant,soldat Realmont;,.-., 10 00
S

Idem-ci1.1, ../;.,. .,..,. , n« 33 j...,. ,. ,,,,,.,,.,.„ septembre,,. „,,,.... 113 M'Boulanger M'" Boulanger I ans ....... , g
Idem...

. , n.a2 JUeptembr., 262 M. Michel'. <MM. M-icliel', soldat., Ccmstantmc, v . . , au uu |
Utm..; ....;, Clamart,.....:.., i-3akt. ............. ' 159 ! •: M1!° Planche Déeol, soldat Uiaumont.-.-.:-.,. ° Jj 11

fa*,,,..!„,,,-.„.i. Grenelle^.;,,.......,..,,.'.-.,...,.-..,...1 3 septembrov,.;,./,-,.. 423 •'] M. MoiHupel
,

Dilbac! 1 ans I - I
Hem... La Villollo 2» 4 septembre 8T ' ^

! 1 ' '
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DATE DE L'ENTRÉE BUREAU D'ÉMISSION:-
- DATE.D'ÉMISSION- - NUMÉRO

pUsSH^Ï^ j 1

DE» HÉCLAHATIOKS. Et! MAXDAT. DU MANDAT. m «1,1)11. 1 NOM I N I RESIDENCE. ! SOMME. I

_ N
' , ,.,-„

i DU DESTINATAIIVI'.. I
I

II
. ..

i . - h- DE L'EXPKDITEim. I 1 I II

g septembre 1878 Piolenc. l6août.,.,, 40 K
1 ' "

!
I r

II
Idem Limoges 3ojuillet 181 IjÇ I

1. ni I Marseille I 15 00° I
Idem.:...-. .. Raon-.ur-Plaine 3 septembre

„
Il M. Bes ( Jeen-Baplisfe) MM. Brs, soluat.. îj0Moi>s..'. H°° I

Idem ViUeneuve-l'Archevéque a3 août 323 M M™ B-issolet
. . . .

' Basselct, soldat 30 00 I
10 septembre Arles 4 septembre 112 ?

M™" Adclinc M"" Poarissot. . .. \ldcm'. 4000 I«- Méan 10aoû, 121 E «M.Meri.. MM. Pelle.,» , soldat '
J^li. ™ °°n

I
Idem : Lacroix-sur-Meuse 1er août 00 T 1 Montuî i ivloiiua i p,n,js I JU UU

_»».-.-.- Douai aaoûl, 183 i;: Cruehet "IT3™1"1 \ldemY.Y. ^00 I
Idem Dunborque so août 165 I Wornis M,uLevy._.._ \ldem 110° I
Idem...... Lonlay-l'Abbaye 8 août 82 U

vvn« ]a comtesse d'Aoust Journal 1 Umycn il 30 I
£"»-—• _"••. iS»4t 80 : MM.Mar.Weill M™ Bourguignon »""» : .Biorrit. Septembre.. „

I,
pDUior •

M-™1"* I Idm ?£'™ I
Idem. Boauval ai août 11 j um Idem... Wcm 10 OU I

Idem , Qucvauvillers a7 août 103- |-. Jl1" Martin Mmc LouiseLer Vinccnnes 10 00 II
Idem. Paris, bureau n° 19 6 septembre 192 ttMCaudas MM. Caudas •• , 1000 I
Idem... Lambèse 3o juillet 121 U Mille MiMo \\ Toui 10-00.1
l-l septembre 1878 Embrun... laaoût... 192 f*

V i?ard Lniard, soldai lwo™aii0 h00° I
Idem....... Millau aa juillet 225 V- y™' Batt.slagg. J™' ,",. 10 00 I
Idem. Marseille , 3i ioit „ Lrydon 1 Fauve j ^.^ 0 00 I
Idem. Calvùson a6 août 5 ^ncan I 1(o5' Idem

'
•

1165 I
Idem. Concarnoau. laaoût «

h
„

M"" Laurc Perpignan 20 00 11
Idcm '• '•• I-HOÎP>--'•••• >9 juillet 41

.
Cabunis MM. Cabanis Quimper .,...,- 55-00 I

Idem:.., Sormaize-sur-Saulx aqaoût 147 fi.,,ln,, V. Laporlc ç,;,:r 30 00 I
Idem.- ,,.... Somme.voire a4 août 296 ; Garnier Gai-mer »„„„<•» 1U ° I
Idem 11ers 29 août 261 1 -yoal I lNoc P-iris •*•

• •
Il

Idem Duras 3 aeptombre > Houvick 1 Jl"" Marguerilal Tarbos."'' I 150 I
Idem LacroU-sur-Mouso 5 septembre »

j Samson 1 MM. Nougules I
...

- .-....! 1000 I
Idem Clcrmonl-Fcnand la août '100 I fldv • •

I Duchosno ' ' 10 00 I
Idem Meringues Août' .

ÏÏ3 '. Slaycnce • • •
'»'"• 8000. I

... .... ......... . vjoraiu I i,,n.> r-i l.~ .1 Lyon- 1 nn r\[\ IlIdem.. Lyon-Tcrroaui 7 août 22 Houirior M Cliamuc J .. I 20 00 11
Idem LoCroutot...

. .
5 septembre.

.
43 '-- Uuuet

" M,no Buffet
/(fcm

I 40 00 1
if"1 Alben. ....,.-.- a3aoûl 116 ' Henncquin L^T

rT '," Chaloii-'sur-Sa&ne 30 00 1
J.fm !°ucn J 3»04' «

,
M1" Desbresse MM.Galme 1200 1

Yr- l^\ Idem.... 53
.

MM.Morme. ï ïw',;# '.Rouen * °° 1
{f"' Chaulées 5 septembre 124 (; Manchon Lamotbc et C

pio„ecourt » 0" I
.Idem.......: Coulommiers i septembro . I.|

T .,„„,„. Lesucur I 20 00 |
Idem. Orgerus a7 août , 130 i 1 Minière Iw Simonin 12 00 I
Idem , &aiut-6oriaain-cn>LBYe... la luiîlet

» <;;-.«».. M bioberl Mlll, 10 OU I
•>m Amiens ag juillet 373 S Mohiou M. Mali.eu p •

1 20 00 I
Idem Ham • , 4 septembro 144 i I n,,.,K. I Mlk Bucourd i,;„_« I .>2 50 I

em , Pons, bureau n° l iorauuL ]7i l i „i„,.IT
1 M. Anschn 1

.
.1 6 00 II

Idem '. asepten.bro 408
,,„..-.^2'. '.'.'.'.'.'.'.'.. ' M»" Brebal, Au"L'ro "'."'.'.'.'.'.'. ' 200°'fr- '••' " »7 a août.. 355 MM.Tapin P™'

M
\

, Solay }" °°'£"— • "'» Sscplcnbro 225 Ml,,l MclarJ. '. Cbanipigneulles
00 00fr

B1, „ „ ,n 36 fiseptembre... 187 M- Chaubert S n''so'ldU Sens-surOfonnc 2» f
'd/m- Bellevile-P„ris a, août . M. lUscl.cin «'n 'Ifa. \

*Ul™ -,1 Z
f/"1- «"-"y

M••;•;•', \ 39"-C"lt 135 M""B.illeux Baileux, soldat ; ' 0ulohy.1*CMt.™ 2000
f/™.-----; ••••• Samt-Mando(«(ramure,) 7 août ,. MM.Vendani

„m.
S !

•
Carroeges 10. °.°n

Idem Gnillac-du-Tarn a3 août
o ' m '*„ I M" Dubois I .,, , ,, , . . .

I 5 00
,, ,r . - ; ' ° Cbauvierc ., ,. i.i „n^i 1 Montiiieuy I , „„ ~nIdem Keuiiugou ao mai 1 \ um, „ ,..,„_ .. M. Prud bon, soldat ;;u' 1 I ] 08 52
, , « .,. , 1 M e Prud lion

. TIT„„;_ loulouse ^, „ noIdcm Rculhngen l5 mal 250 MMDelmos M Soli.lo-Marlo
T o Havre 24292

la septombre1878 Joyeuse , 7 août 195 I*
„

I M. Henbort-Seitcr t '
^

I 5 20
Idem.- Marcilly-le-Hayer, ai juillet 112 I 1 I Tribunalde commerce I nanoy ' I 5 00

.Idem-:..'.-..'.. Alille ai août.. 105 I
Duilland

I MM. Dnpland {n™ I 50°
Wcm................. Marseille lôaoût..., 270 ;

ViL. .'.'.'.'.Y. Tousson Limoge,'.'.'.'.'.*'.' fn 2
:'fm---- '• ^,,S,eUI ••••• 1" septembre. 46 l,„Vnaud B»ï««»d Piedicroce 5» ??
Idem.. Moveux.. 4 août 100 Prospéri Prospe.11 I* 1 30 00
Idem.: Sorra-di-Scopamène 11 août 3 : Bourcoin" '. '. '. '. '. Mm* Bourgoin T^lol'irav...... •

10 00
Idem. Saint-AmbroK.. 3 septombre 134 Paul........ M» Dubois i deaû" " 15
'<&>» .Bordeaux 16 août 352 I RnnVa I MM. Branca °r 15 00

1 1 ;, M-chamb;;::::::::.::... <*.»».» UàTs ::::::::.'.'.'..•••• 3500
'-..-'. ' M.Dupont FrlIon | 1

BDLL. MENS. N° 5.
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" " ~~ ~T& N0M N 031 RÉSIDENCE. SOMME.!
DATEDELENTREE BUREAU D'ÉMISSION DATE D'ÉMISSION NUMÉRO

DE LIESPÉDITEUI, J>V HÏSTISATAHV*.
I

DES uicLAMATIOKS. ' DUHAKDAT. . DUHAaDAT. -, ,„ralI, !
"t__—- — =

J

' — — _._ __ -
! ï'u.Q.ai...

•
MM.-Ducastel, Paris: M»''jW

,,'. „ ,„,.,i Bernard Bordeaux... DUU.septembrel8,8 .Coudas l4 aoûl 13G
^ ^^.YY-YY.

. .
Bonlaye Versas. :........ 10 00

IdZ' .Verlbeuil-en-Medoe.
. , a" septembre 11 Baudot.... MM.Baudot Moi.lbel.nrd 20 00

.,, " C,0I7. 4 août 380 Thierry Vdssière..,. Pans.. 20 00£ ,.... Montcenis 3.août ', ; _*
;

^k^"'-- Wi„ „„ ....„ .10 00uZ~"" In""-» i" septembre 60 , Delacour.. 5'1-Koiset Hem............ S 00
uZ *' Abbeville ldem 23S Comucbé ,

MM.Bo.ançon Sa.nt-Jul.en-du-Sault 30 00
uZ " Pins, caisse.. 6-soplcmlire.: „ Capoulado Callard, soldai Sedan 10 00£"" .Pans, bureau:„« a 35 août, 6 Herkés Herkés Paris 3 00 I

r, • "à 3.septembre 276 Thierry Letcndre Landernoau
. . , n nn

IuZ 7TÏÏ n° 3° Sseplcmbre 280 .. Borde.,. Peints Paris 9 00 I
„ ' Jf"ys

: 9 aoûl
.„ Sc,va;B Journal/c.BdpuHicoin .. . . .

Hem *l0 g
uZ cTT'ù 3lt,0Ûl 400 M»° MélinoUe JP"Sali„g Hem... 5 00 1
fdZ Cbarleville,.

, 3D,„oul, ,„ Miraude, M«« Alidreys,,.,. ,
' Mareedle.. " lo 9

r/Z ' 'TV" O^plombre 110 -, Lablacbe , MM. Lablacbo 0rlea.isv.lle 120 00 B

IdZ "" M'J°,"-,,- -- ai ao(U 245 Blondel Blondet. Nice....... ^ 00
rf"" Montpellier.,,.. la.aon, 74_ Baudoui, Deschamps Lussac-'es-Cbateaux.

. . .
200 00

i, •• Cousante... ., Idem 33 Alontier Monlicr Lo Mans 1000
ffm .K«"« i3.août 100 Batv .' Froment Neufchâtol( Aisne ) 9500
ïtm

' n°^nl a4MÛl 203 M'rti» M»*" Toul 2000
uZ r"111'5 3:laoSl S1 M-Level Level Pans •" Ccrvon.. a7 août S7 MLelou) Blanc Hem 24 00
uZ ' ^"V;"-; 4: septembre 133- M'»'«Berlhillio Bertb'illié, soldat Moulins 40 00
ia,m No.sy-lo-Graud , septembre . M»" M-dslro Renault Laon 10 00 glfn ' Paris, bureau n° 36 idem 48

\,
R

ùc
. .

R«p
• • •

h»S°'' ^ 00 I
'?m Ternes..., a,8,nout

° M. Rupc.. . . . M" Ba lha-Harman. Taris 100 80 8
£m Vaimy a7 août.

. .
03

I 1 1 l|
""•' Wcst-Pol-Holol... a4 août 19,011 m_CTg;rm:^^7m^^m^-^CT^im^T--w^

JURISPRUDENCE DES COURS ET TRTBUNMJX.

OUTRAGF/SET DÉNOKCIATIOrî CALOMNIEUSE ENVERS UNE RECEVEUSE DES;
POSTES DANS L'EXERCICE ET À L'OCCASION DE L'EXERCICE DE SES FONC-
TIONS.

Par jugement,du tribunal correctionnel; de Bergeraa(Dordogne), endate du 21 juin 187:8,.3esieur R,
. ., reconnu coupable d'avoiroutragé

par paroles ,.gesteselmenaces, Mm<,B
,

receveuse-des.postesà V.
. .,dans l'exercice de ses fondions ou à l'occasion de l'exercicede ses fonc-

tions, ;et d'avoir, écrit, contre elle une accusation, calomnieuse, a été
condamné' à six mois de prison, 100 francs d'amende et aux frais.
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BÂTIMENTS EN PARTANCE
POUR LES COLONIES ET AUTRES PAYS D'OUTRE-MER.

NOTA. L'Administration des Postes fait tout ce qui est on ion pouvoirpour connaître la dot*
rcolle du départ des «aliments on partancepour les colonies et autres pays d'outre-mor; mais
elle ne saurait afllruier cependantque Los bâtiments ci-après désignés partiront exactement aux
jours indiques.

Les directeur» sont autorisés à communiquer le présent tableau aux éditeurs de journaux qui
.seraient disposes à.reproduîrodans leurs feuilles les renseignements y contenus comme étant de
nature à intéresserle public.

ABRÉVIATIONS omnlovoes dans la 6e colonne.
St. signifie Steamer ou Bâtiment à vapeur. | Y. signifie Bâtiment a voiles. | C. signifie Commerce.

HOJCBROS PATES PORTS.
.

MUMS MATURE T0K_ CAPITAINES,

,. , DB8TIHATIOJÏS. _, . ., . ... dos armateursd'ordre. des dopnrte. de départ. des bâtiments, bâtiments. KA0B( ou agents.
i 2 2- 4 ... 5 ^7 8

S lDr. — Bâtimentspartant des ports de France pour les coloniesfrançaises (1).
1 Martinique I i*r octobre. Lo Havro.. Kcerlaudc Voilier...

.
200 Hauchccornc.

2 Idem. ,,., 1 15 •...... Idem Antoinette Idem, 750 H. Auger.
3 Pointo-à-Pître..... a Idem. Cécilc-Auger, .. Idem,, .... 400 D. Auger.
4 Idem, . <

| ao ldcm.*.... Thérèse....... Idem,..... 350 ldcm.

S 2. — Bâtiments partant des ports de France pour les pays étrangers
faisant parue de l'Didon postale,

(Voir sections I et II du Tarif général n° u85 (2).
1 Babia. ......... '. jer octobre. Lo Havro .. V.il.c-de-Iialiia.. Vap. rég... 2,000 Cbarg. réunis.
2. Buonos-Ayros 3... Idem,..,.. Plalo ldcm 1,800 Curric.
3 Idem 10 .' Idem, Eircnc. ldcm,,.... 1,500 Perquer.
4 Idem,............ ib .

Idem. Ca'nadian...... Idem,. .... 3,000 Quesnel.
5 Idem.,,. 16' Idem San-Martin .... Idem 2,500 Churg. réunis.
6 Idem a3........ Idem...... Ténicrs Idem 2,000 Curric.
7 Idem a5. ldcm Colina Idem ] ,800 Pcrqurr.
8 Idem a5 Idem,,,,.. Manitoban Idem 3,000 Quesnel.
9 Idem aG ldcm Pampa Idem.,,,,, 2,500 Cbarg. réunis.

10 Curaçao, Porto-Bico, 2 5 Idem Allcmannïa .... Idem 3,000 Broslrom.
Mayliguez.

11 Lisbonne 1er Idem.. .... Yillc-dc-Bahia., Idem 2,500 Cbarg. réunis.
32 New-Orléans 10 Idem Angélique Yoilior.

. .. 900 Perquer.
13 \ldcm

21 Idem Frunklïirl Vap. rég... 3,000 L'Horbcltc-Kûne
14 I Para

,
Ceora et Ma- 1

1 j) ldcm Ccareuso Idem 1,800 Burns et Mac-
ragnan. | Yvor.

15 Pernambuco irr....... Idem Villc-de-Bahia.. ldcm 2,000 Ctiorg. réunis.
1G Rio-Groiido-du-Sud. ilT Idem Céline Voilier.... 500 Ferrèro.
17 Rio-dc-Janeiro .... 1"" Idem Villc-do-Bahia.. Vap.rég..

.
2,500 CJiarg. réunis.

18 Idem 3 Idem Plato ldcm 1,800 Curric.
19 ldcm i5 ldcm Canadian Idem 3,000 Quesnel,
20 ldcm 16 ldcm San-Martin .... Idem 2,500 Cbarg. réunis.
21 ldcm 20 ldcm Claire Voilier 800 Batbnla.
22 Idem a3 Idem Ténicr» Vnp.rcg... 2,000 Curric.
23 Idem 25 idem Manitoban Idem..

. , , .
3,000 Quesnel.

24 Idem . 26 Idem Pampa. Idem 2,500 Cliarg. réunis.
25 Saint-Thomas., *.. s5 Mcrn Allcmanuia .... Idem...... 3,000 Biostrom.
20 Ténériffe..., iG........ Idem San-Martin .... Idem 2,500 Cbarg. réunis.
27 \ldcm 26 Idem Pampa Idem 2,500 \ldcm.
28 l'Iriiiidad | ier Idem Morio-Agostini.. Voilier 400jPoslc].

(1) Les habitants de la Franco peuvent expédier par cette voie des lettros ordinaires et des imprimés de
tonte nature. L'affranchissement est facultatif pour les lettres; il se compose du droit fixe d'un décime pour
port de voie de mer, et de la taxe territoriale applicable en cas d'affranchissementaux lettres du môme poids
circulant en France de bureau à bureau. Les imprimes doivont être affranchis jusqu'au port d'embarquement
désigné dans la 4e colonne, à raison do 5 centimes par 5o grammes ou fraction do 5o grammes.

(a) Les habitantsde la France peuvent expédierpar cette voio des correspondances de tonte nature aux
conditions indiquées par les sections 1 et II do Tarif général n° n85.



BULL. MENS, N6 5. — 281 —

1
MATORIÎ CAPITAINES .

XTJHBROS DATES POBTS SOHS d TON- armateurs
DESTINATIONS. , n , , n , . . i .d'ordre. des déports, de départ. ries bâtiments, bâtiments. «AGE. OU agents,

i a 3 4 5 67 8

S 3. — Bâtimentspartant des ports de France pour les pays étrangers doutre-mer (1).

1 Le Cap-Haïtien... 15 octobre. Le Havre,. Claudine-cl- Jo-lVoilicr. ... 500 Dévé. I
scpli. I

2 Lima 3i ....... Idem Chuquisaca Idem,.,,,, S00 Petit-Didier, I
3 Port-au-Prince.... i" Idem,,..,. Haïti .Idem..,,.. 400 Dumont. I
4 Sainte-Marlbc icr Idem,.,,,. WinscholLenII. idem. 300 J. Couvert.

5 Jacmel 5 Idem, Intrépide-Corse. Idem 550 D. Auger.
G Valparaiao ....... ao....... Idem...... Pnyla Idem I 750 Petit-Didier.
7 Ycra-Crur 3i Idem Log-una ....... Idem S00 Veuve Oriol.

1 1

S 4. — Bâtiments à vapeur parlant, à dates régulières, des ports de France pour les pays
d'outre-mer (a).

1 Lo Cap-Haïtien. .. 20 octobre. Le Havre.. Allcmannia .. .
,|Vap. rcg., .

3,000 Broslrom.
2 Colon 35.,. Idem Idem

\ldem 3,000 Idem, I
3 Les Gonaïv?s a5 Idem,..... Idem \tdem 3,000 Idem, I
4 LaGuayra a5 Idem Idem Idem 3,000 Idem.
5 Montevideo 3 ldcm Plalo Idem 1,S00 Currio.
G Idem.,,,

. . 10 ldcm Kirènc Idem 1,500 Perqtior.
7 ldcm l5 Idem Canadien Idem 3,000 Quesni-1.

8 Idem 16 ldcm San-Martin ldcm..,... 2,500 Cbarg. rcuuîfl-

9 ldcm a3 Idem Ténicrs Ment 2,000 Curric.
10 Idem a5....... ldcm Colina Idem 1,800 Perquer.
11 Idem a5 Idem Manitoban Idem 3,000 Quesnel.
12 ldcm 26 ldcm Pnmpa Idem...... 2,500 Cbarg. réunis.
13 Port-au-Prince. ... s5,,. .... Idem. Alleinannin .... ldcm 3,000 Brostrom.
14 Pucrto-Ctibello.... au Idem Idem Idem 3,000 Idem.
15 Porto-Plnta....... a5 Idem Idem Idem 3,000 Idem.
10 Savanilla. a5 Idem Idem Idem 3,000 Idem.

1(1) Les habitants do la Franco peuvent expédier par ectto voie dos lettres ordinairos", des échantillons de
marchandises oL des imprimés do toute natuio. Ces objets doivent élro affranchis jusqu'au port do débarque-

I nient désigne dans la 2e colonne. La taxe d'affranchissement punr choquo lettre est do 5o centimes par
l5 grammes ou fraction de i5 grammes. La taxe d'affranchissementdes échantillons et des imprimés est de
10 centimes par 5o grammes ou fraction do 5o grammes.

(2) Les habitants do la France pouvent expédier par cotto voie des lettres ordinairos, des échantillons et
des imprimés do toute nature. Ces objets doivent être affranchit jusqu'auport de débarquementdésigné dans la
2' colonne. La taxo d'affranchissement pour chaque lettre est do 1 franc par i5 grammes ou fraction de 1

i5 grammes. La taxo d'affranchissement pour les échantillons et les imprimés est de i5 centimes par I
5o grammes eu fraction do 5o grammes. 11' 1
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lre EUVISIOK.

3° KTJREMJ.

Franchises
>tarifa

et
contraventions.

STATISTIQUE

DES AFFAIRES CONTENTIEUSES.

MOIS DE JUILLET 1878.

TABLEAU K° 1. — Contraventions à l'arrêté du 27 prairial an ix.

(Transport frauduleux de correspondances.)

NOMBRE AFFAIRES AFFAIRES
DE rnocès-TimBAtK NOMBRE TERMINÉES BASÉES À L» JnsTicnconstatant de parvoicjiojA-ansMtion, """""^ .l."!!""^

des perquisitions négatives, r-noGÈs-vrm- ' ——~—— - —^omh^m~"'~^^-m^"
drosses par BAUX: j ,i„

. _^___»——^ annulés Komliro Montant "J6 "> Montant
—=-—-* --"- — nnnuios .\omnro procès-ver- procès-ver-

.iC5, les l'Admbis- *» L°"X W des amendesla agents le3 i/ïaminis -transactions ayant ayant
des agents trallon procès- „. donné lieu donne lieu rlB""1»- douanes d„ ,P°™ "H51;

, ,
!

.
b de» à des

et dinvalldllo. .vcrlmux. dos frais. -.«mille- condamna- i rmené. **

, llnQ»«H
Î-CCTIIUO conuamna- £QS fra]5tI octrois. I11»"»». inouïs, lions,

i 3 :3 A 5 6 7 8 9

fr. c. fr. c.

'iSO c 3?i0 i2 40 412 25 *
.

•

820

TABLEAU N° 2.— Contraveiiti'oïis à la.loi du 16 octobre 1849.

(^Fraude en ruatièro de timbres-posto. )

I

j NOMBRE AFFAIRES NOMBRE D'AFFAIRES
do

,
ACQUIT- AYANT DONNÉ LIED À DES CONDAMNATIONS JUDICIAIRES.

iraOCES-TEREAtH ABAIiDOKKUES ' —«M— -"—=»" ~
annules par iLaiLHlb Application d'amendes Emprisen-

:
pour «MO 1„, parquets..

, — ._ -™Bm_^_-oe!«J— nomont
d'insuffisance * ' , , , , de 5 jours

do prouves ~ Komlr(1.
do do de au-dessus k

_;
matérielles. Nombre 1 à 10 fr. 11 à ao fr. 2là5ofr. de 5o fr. un mois.

| i - a " 3- 4 5 6" 7 8

4 22 8 17 11 1 » ' •1 I

HMHHHRHMHHniniBn^^
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TÀ'BLEXUN0 3.— Gontiiavcntions.à:Varticlt^ dk;l'aMdu2'5 juin l'S&Si

{Inseilion de noies manuscrites,dans les imprimés, échantillons et papiers d'affaires.)

1^—BminiumMn^MB^WWHWWBWiMWMMWWWBWM«»«WW«MMW^^^BMWM|

AFFAIRES TERMINÉES AFFAIRES DÉFÉRÉES II

i
"vJMbiilij

PAU VOIE DE THA::KSACTJON. À XA JUSTICE. 1

rnoGÊs-vi:r.BAiis

annulés
% ,

Montant Nombre Nombre Montent.
Nombre je dc

par des
.

des
proces-verbaux procès-verbaux

l'Administration .do transactions avant avant amendes

pour cause et donné lien donné lieu et

,,. ,.-,. ,
procèa-Ycrbaux.

. - ; i i J .d'invalidité. l des Trais. a clcs a acs doi frais.
acquittements, condamnations.

i a 3 a 5 6

fr. c. fr, c.

33 855 5,884 15 * 1 90: 001 '

TABLEAU N° 4. —Contraventions à- l'article 9 de la loi du à juin 1859.

(Insertion' do valours prohibées dans leslcllrcs, imprimess échantillons etpapiers d'aflairea.

.
MW..-..1imii^^J1—,!!.!«n„w—«r«riiM»i —»^j^mmm

I
AFFAIRES TERMINÉES AFFAIRES DÉFÉRÉES

NOMBRE :
NOMBRE. |.

.
f v«UUIUULI i rATTVOnrDETUATTSACTION. A LA JUSTICE,

d de
PROCÈS-VER- """ ***"" """"" _

rnocùs-VF.n-
BAXJX

-., > -».,
Nomhra.

t ..„. .... . „_.BAUX annules w.mL„ Montant , Nombro Montant
i\uiuure ^o ^

constatant Par des
..

proces-vcrbaux proces-verbaux dcs

,
l'Administra- a

. avnTii -,des transaclions ayant . •> , ,. amontles
lion >. ,

donne heu
vérifications „„ '""^ et donne lieu k ;,„

v à des condamna-
négatives. d'invalidité. vernaus. des frais.

. ,:„. doB frais.
acquittements.

i 2 3 4 5 6 7

fr. c.
, .

.fr.. o,

75 1 134 1,434 70- : '

1
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TABLEA.TJ N" 5. — Relevé récapitulatij des contraventions.

AFFAIRES DÉFÉRÉES À LA JUSTICE.
"O"™" K-ONBEE

AFFAIRES „ ' ^—. ~-_ r— ^
procès- a° TEBH1KÉES COKDAMMTIOKS

NATURE urbain
, AT- à la peine

icrunui proce,_ A0. COXDAMSATIOSS ,i„
cons- par voio ÏAIIVEE i, •talant -v01«au:t *a.«».D lomprisonno-
des on- do transaction. aban- «UIXTS- pécuniairos. de 5 jours

des nemiii- ,. * ' nl°i»-skioùe ° données
par I

vérifica- l'Admi- N°ml,ra M°>"™1 r" ' ~ ^^" Montant Délin- Min-
GOKÏKATEXTIOXS. UoM de de, j,ar. d„ des <Fa.nts '"-,;

nis- i 1 , civils. B1111'

gatives. Iration. l,rocès- **"»«- quels. Nombre, procès- «mondes _ lai„Bt
verbaux lions. verbaux. Jos frais. Nombre No"tr6

i s 3 ! A S 678 o, 10 11

fr. c. I fr. c.

/ l'arrête du 37 I

j prair.onu. S26 2 49 412 25 M * ,< , r

<•»
\ la loi du 160c- f xJJM labre 1849.

* 'J * M
22 8 20 *1 /

> \ l'article9 do la
iï i loidu a5 juin
j§ J 1806 r 33 555 5.SS4 15 * * 1 00 00

F
l laloidu À, juin\ i85g 75 1 134 1,43'i 70 r «

|

TOTAUX 001 40 1,03s 7,73110 22 8 30 00 00 r . g

(i) Lo montant dos amendes iinposéos par les tribunaux, on exécution do la loi au 16 octobre 18^9, est |
recouvrédirectementpar l'Administration «lo Ponregislroinentet des domaines et figure dans sos recettes. 1

TABLEATJ K° 6. — Exécution de l'article 8 de l'arrêté du 27 prairial an JX.
(Répartition dos aniondos imposées pour transport frauduleuxde correspondances.)

RÉPARTITION i
j TIERS DTJ TIEI\8 DES AHEXDKS ATTX SAISISSANTS, |

MONTANT
. Bu B0KTAKT

|
NOMBRE ^ amODào5) Sommes ordonnancées au profit |

attribué |
D> Arr AlîiE s. n„T ,i„ i„ des agents des agonts K

AHKSMK. »UI "> dc„ d0Ou0>J03 d(JS
|

saisissants. gendarmerie et octrois. postes. jj

l î 3 4 5 6 8

fr. c. fr. c. fr. c. fr. c. fr. c. g143 289 88 90 06 . 10 00 80 00 1

EnsomLlo : 90'00° I
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FAITS DIVERS.

ACTES DE PROBITE.

Le sieur Calmel, facteur rural n° 2 à Sauvelerre (Lot-et-Garonne), a
trouvé, sur la voie publique, un porte-monnaie contenant 20 fr. o5 cent,
qu'il a rendu, après d'activés recherches, à la personne intéressée. Ce
sous-agent a refusé toute récompense.

Le sieur Sadron, courrier convoyeur à Montpellier (Hérault), a dé-
posé, entre les mains du commissaire de police, un porte-monnaie ren-
fermant 2 3 francs qu'il avait trouvé dans le train de Bèziers, en prenant
son service. Plusieurs fois déjà, ce sous-agent s'est signalé par des
actes de celte nature.

Le sieur Bonnin, facteur rural 11° 8 àLouhans (Saône-et-Loire),a fait
le dépôt, à la mairie, d'un porte-monnaie qu'il avait trouvé en cours
de tournée et dans lequel il y avait une somme de 20 fr. 75 cent.

Le sieur Izard, facteur rural n° 6 au bureau de Najac (Àveyron), a
restitué, à la personne qui l'avait perdue, une pièce de 20 francs. Ce
sous-agent n'a accepté aucune gratification.

Le sieur Gabelle, facteur local à Tergnier (Aisne), a trouvé, en cours
de distribution, une pièce de 5 francs en argent et il l'a remise entre
les mains du receveur, qui l'a rendue à son légitime propriétaire.

Le sieur Bruguier, facteur local à Uzès (Gard), a Irouvé, en faisant

sa tournée, un porte-monnaie dans lequel il y avait une somme de
2/16 francs et il l'a rapporté au bureau, où la personne intéressée est
venue le réclamer. Ce sous-agent n'a voulu recevoir aucune récompense.
C'est la seconde fois déjà que le sieur Bruguier s'est signalé par un acte
de probité.

Le sieur Bitel, facteur rural n° 1
à Jugon (Côtes-du-Nord), a remis

,
dès sa rentrée au bureau, à la receveuse qui en a fait immédiatement le
dépôt à la gendarmerie, une somme de 4 fr. 35 cent, qu'il avait trouvée
durant le cours de sa tournée.

Le sieur Allivon, courrier auxiliaire chargé du service des dépêches
entre Livron et Vogué, a trouvé, sur le trottoir de la gare de Livron,
un group de i,5oo francs en billets de banque, qui avait été perdu par
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le facteur-chef de cette gare et il s'est empressé de le restituer à cet
agent.

Le sieur Bétrix, facteur-boîtier à Senan (Yonne), a déposé, à la mai-
rie, un porte-monnaie contenant 22 francs qu'il avait trouvé en cours
de tournée. Cet objet a été rendu à son légitime propriétaire.

Le sieur Boube, facteur local à Martres (Haute-Garonne), s'est em-
pressé de remettre, à la personne qui en avait fait la perte, un group
renfermant une somme de 4oo francs.

Le ;sieur Iiennechart., facteur rural n" 1 à Braisne ( Aisne);, & restitué,
au propriétaire., un porte-monnaie qu'il avait trouvé sur la route et
dans lequel il y avait 11 fr. o5 cent. Ce facteur a refusé une récQmr
pense.

Le sieur Boucher, facteur rural n° 3 à. la Roche-Guyon (Seine-et:
Oise), a remis au receveur, qui l'a déposé entre les mains: du maire,
un porte-monnaie qu'il avait trouvé eu faisantsa tournée et qui conter
nait 10 fr. 60 cent.

Le sieur Burnel, facteur rural 11° 2 à Lunel (Hérault), a rendu, à son
propriétaire, un portefeuille contenant plusieurs lettres, ainsi, qu'un
billet de banque de i,,o.o.o francs qu'il avait trouvé., alors qu'il exècur
tait son service.

Le sieur Gaillard, courrier convoyeur à la Rochelle (Charente-Infé-
rieure), a trouvé, à la gare de Saintes où il était de passage pour son
service, une montre en or et il ea a fait la remise à la personne inté-
ressée, qui lui a offert en vain une gratification.

Le sieur Dioton, facteur rural n° 2 au bureau de Lussac-les-Églises
(Haute-Vienne), a trouvé, en cours de tournée, une pièce de 20 francs,
et.il, s'est empressé d'en faire la déclaration au maire, de la commune
ds T.er.sannes. Cette pièce a été rendue au propriétaire, qui n'a pu
faire .accepter à ce sous-agent une.récompense.

Le sieur Garciu., facteur, rural 11° 3 à Lanibesc (Bouches-du-Rhône),
ayant reçu, pendant sa tournée et sans le vérifier, un rouleau d'argent
qui lui avait été donné pour une somme de 26 francs, tandis qu'il con-
tenait réellement 5oo francs, s'est empressé, dès qu'il s;est aperçu, de la
méprise, de rendre: ce rouleau à la personne qui le lui avait remis.

Le sieur Peccaud, facteur rural n° 1 à Lons-le-Saulnier (Jura), a
trouvé, à l'issue de sa tournée, un portefeuille renfermantquatre billets
de .banque de 100 francs^ et, après déclaration faite au receveur, il l'a
déposé entre les; mains; du commissairede police, qui Va rendu à la per-
sonne, intéressée. Ce.sous-agent a refusé toute-récompense;



BULL. MENS, H? 5.. — 2Sl7 —
Eh. 1877,, le sieur Peccaud a' été signalé pour uni acte. ;de dévoue-

ment qui lui a valu les. félicitations de l'autorité préfectorale.

Le sieur Roth, facteur de ville n? 20 à Versailles (Seine-et-Oise),.a
rappoité une pièce de 10 francs à une personne qui la lui avait:donnée:,
par erreur, pour une pièce de 5o centimes.

Le sieur Victor, sous>-agent des télégraphes, employé à la journée, a
trouvé, dans la salle d'attente de la recette succursale d'Alger, un por-
tefeuille renfermantAoo francs en. billets de banque. Ce portefeuille a
été rendu,à la personne intéressée.

Le sieur Paquelin, facteur des télégraphes à Bayonne, a trouvé, sur
la voie publique, une épingle en or avec fleur et pierre fine. Il s'est em-
pressé d'en faire la déclaration à la mairie et de remettre l'objet trouvé
au gérant du bureau télégraphique.

ACTES DE DEVOUEMENT'.

Le sieur Lamaison, facteur local à Parentis-en-Born (Landes),
s'est fait remarquer par le courage et le zèle qu'il a montrés dans un
incendie.

Le sieur Cadorel (Jean), facteur rural n° 1
à Grand-Champ (Mor-

bihan), n'a pas craint d'exposer sa vie pour arrêter un cheval emporté,
attelé à une voilure, et il n'est parvenu à le maîtriser qu'après avoir
été traîné à une certaine distance. En 1875, ce sous-agent a été signalé
pour un acte de probité.

Le sieur Baillet, facteur rural 11° 2 à Chevillon (Haute-Marne), a fait
preuve de courage et d'énergie en arrêtant, dans un endroit isolé

, un
malfaiteur dangereux, qu'il a pu amener à la mairie de Maizières.

Le sieur Habauzit, facteur rural n° 3 à Montpezat-sous-Bauzon (Ar-
dèche), a sauvé, au péril de ses jours, un vieillard et un enfant qui
étaient clans une maison incendiée par la foudre. Ce sous-agent a
montré, en cotte circonstance, une grande abnégation.

Le sieur Calvet (Charles), facteur rural n" 3 à Lauzès-du-Lot (Lot),
s'est dévoué pour arracher à une mort certaine une petite fille dont les
vêtements étaient en flammes et qui était sur le point d'être brûlée.

Le sieur Gauthier, facteur rural à Jonchery-sur-Vesle (Marne), n'a
pas hésité à se porter au secours d'une famille dont l'habitation était
envahie par les eaux et qui aurait péri, sans son intervention. Le sieur
Gauthier a fait preuve, en la circonstance, d'activité et de dévoue-
ment.
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Le sieur Bourgeois, facteur rural n" k à Tarare (Rhône), s'est jeté,
non sans courir des risques et sans avoir été traîné à une distance de
plus de 80 mètres, à la tête d'un cheval emporté, attelé à une voiture,
sans conducteur, et il est parvenu à le maîtriser avant qu'il ait pu causer
des accidents.

Le sieur Boyé, gardien de bureau àlS'arbonne (Aude), n'a pas hésité
à se mettre à la poursuite d'une vache échappée et devenue furieuse,
qui était entrée dans l'église Saint-Just où il y avait foule, et il a réussi,
avec beaucoup de peine, à s'en rendre maître. Grâce au dévouement
à l'énergie du sieur Boyé, des malheurs inévitablesont. été ainsi conjurés.

M. Blanc, employé auxiliaire des télégraphes à Arles, s'est jeté,
tout habillé et à diverses reprises, dans le Petit-Rhône, pour en retirer
un jeune homme qui était sur le point, de se noyer et: qu'il est parvenu
heureusement à sauver. Ce n'estpas sans courir lui-même les plus grands
dangers qu'il a accompli cet acte de dévouement, dans lequel il n montré
beaucoup de courage et de sang-froid.

Le sieur Grosjean
,
facteur auxiliaire des télégraphes à Morel, s'est

précipité, sans crainte du danger, à la tête d'un cheval emporté, attelé
à une voiture, et a réussi à s'en rendre maître. De graves accidents ont
été ainsi évités.

IMPMMEME NATIONALE. — Septembre 1878.
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INSTRUCTION N" 30

SITU LES ATTRIBUTIONS «ES l'ONCTIONNAIKESDE L'ADMINISTUATJON

DKS POSTES ET TÉLÉGIMPHES.

Les diverses circulaires que j'ai adressées aux. fonctionnaires supé-
•ieurs des postes el télégraphes, à la date des 20, 23, 24 et 26 avril
lernier, avaient eu pour objet d'exposer les motifs et le but de la fu-
sion-, de déterminer ensuite les attributions essentielles des directeurs-
ingénieurs et des directeurs départementaux des postes et télégraphes,
l'avais espéré que ces instructions sommaires suffiraient, et elles ont
suffi, en effet, pour assurer la marche normale et le développement
parallèle des deux services, désormais scindés, de l'exploitation et du
technique.

Toutefois, sur quelques points de détail, il s'est produit des.diver-
gences d'appréciations et des hésitations qui ont fait ressortir l'utilité
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d'une précision plus grande dans les instructions et d'une définition
plus rigoureuse des attributions, aussi bien que la nécessitéde "tracer
la marche à suivre dans l'étude, dans la préparation et dans l'exécution
des affaires communes aux deux services.

Tel est l'objet de la présente instruction. Je rappellerai tout .d'abord,
en les définissant ià nouveau, les rôles respectifs du service technique
et de l'exploitation.

Le service technique a pour mission de fournir à l'exploitation ses
instruments de travail :

Il achète, vérifie et entretient le matériel de ligne et de poste; il
construit et entretient les lignes» il établit, aménage et installe les bu-
reaux; il approvisionne ces derniers en mobilier, appareils, outils et
imprimés nécessaires à l'exploitation, et ce, en raison des besoins cons-
tatés par l'exploitation elle-même; il prépare, dirige, surveille l'ensei-
gnement supérieur du personnel, et prend part dans une large mesure
à l'enseignement élémentaire et professionnel des agents.

Le rôle de l'exploitation est démettre toutes ces forces en activité,
d'en régler la marche et le développement, d'en coordonner les mou-
vements.

L''exploitation se meut clans sa sphère, librement et avec une pleine
indépendance, une fois ses besoins assurés par le service technique.

Ces principes étant posés, examinons-en les applications dans la
marche des principales affaires.

A. PERSONNEL.

Dans les départements, les directeurs-ingénieurs et, les ingénieurs
placés sous leurs ordres, d'une part, et, d'autre part, les directeurs dé-
partementaux des postes et télégraphes sont chefs de leurs services res-
pectifs.

Au point de vue de la hiérarchie, les deux services d'exécution
(technique et exploitation) sont, d'une manière générale, indépendants
l'un de l'autre. La supériorité individuelle des fonctionnaires en pré-
sence, directeurs départementaux, directeurs-ingénieurs et inspecteurs-
ingénieurs, résulte, en toute circonstance, de la supériorité respective
des traitements, ou, à traitement égal, de l'ancienneté relative dans la
jouissance de ce traitement.

Il suit de là que, dans les réunions ou conférences, de même que
dans les cérémonies publiques, le droit de préséance et, par suite, le
droit de convocation appartiennent à celui de ces fonctionnaires qui
l'emporte sur ses collègues, soit par la supériorité de classe, soit par le
rang d'ancienneté dans une même classe.

Dans les commissions ou conférences, c'est au président que sont
naturellement réservés le droit de convocation, la direction des débals
et la surveillance de. la rédaction des procès-verbaux. Toute conférence,
toute délibération en commun, devra, en effet, donner lieu à la rédac-
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lion d'un.procès-verbal,, dont' chaque, chef de-, service conservera dans
ses archives, sur un registre adhoc, la minute signée par les deux, chefs
de service,, et adressera une amplialion,.certifiée conforme, à la division
compétente de 1;Administrationcentrale;

En ce.qui. concerne lai subordination du personnel, les. agents des
bureaux de direction et ceux des recettes,, y compris les facteurs, ae
trouvent placés sous les.ordres exclusifs:du directeur départemental..

L'ingénieur, de son côté, n'a d'action immédiate sur les agents.qu'au-
tant qu'ils relèvent directement de lui, à litre normal et permanent
(tels que les sous-ingénieurs, les;contrôleurs de;ligne, les; commis d'or-
dre attachés à: son bureau., les chefsvsurveillants, surveillants^ ouvriers
d'équipe-,, gardes-^magasins.et mécaniciens), à moins quils ne- soient
placés temporairement sous ses'ordres;, comme,,par. exemple-, les télé-
graphistes, pendant les opérations de la télégraphie militaire.

Il y a lieu de remarquer, à celte occasion, que les mécaniciens et les
surveilla.ntsrfacteurs,;quoiquerelevantdu service technique, se trouvent
fréquemment, et d'une manière permanente, attachés à certains bureaux
pour coopérer'tant à la distribution des télégrammes qu à la réparation
des dérangements,, et font, à peu près; exclusivement, un service d'ex-
ploitation.,

Il convient dès-lors que les heures de;présence de ces agents, l'orga-
nisation el la répartition de leur travail soient réglées en conférences et
d'un commun' accord par le directeurdépartemental el l'ingénieur. Dans
la majorité des cas, ces sous-agents ne reçoivent pas d'ordres directs) de
l'ingénieur, qui leur donne ses instruclions<parl'intermédiairedu direo
leur départemental. Toutefois,. lorsqu'un travail doit être exécuté d;ur-
gence et ne saurait êtue ajourné sans inconvénients graves,, l'ingénieur
peut, à défaut d'autres agents techniques, charger de; l'opération un
mécanicien ou un surveillant-facteu», après< avoir, au préalable-, avisé
le receveur', qui doit toujours, et sous: sa responsabilité directe, assurer'
le,service de la distribution et pourvoir, en cas de besoin, au rempla-
cement des sous-agents.,

B'. TRAVAUX NEUFS.

Aucun travail neuf, quelle qu'en soit l'importance, ne peut être ni
entrepris ni poursuivi sans une autorisation de l'Administration cen-
trale. Les autorisations de l'espèce émanent nécessairement de Lr direc-
tion du service technique.

L'ingénieur, après avoir reçu les instructions de; l'Administration, pro-
cède à l'étude de la ligne, dresse le devis; des dépenses et la demande
du matériel, prépare.les conventions ou marchés., et,, dans certains, cas;;
le cahier des charges d'une adjudication publique;; il fait les diligences
nécessaires dans les préfectures et les mairies, en vue des arrêtés dont
la publication doit précéder tout commencement d'exécution ; il soumet
ses devis, avec un rapport explicatif, à-l'approbationdeda direction-tech-
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lique; il exécute et dirige ultérieurement les travaux, en se conformant
lux ordres spéciaux qui lui ont été notifiés.

En ce qui concerne plus spécialement la pose des fils, il confère avec
le directeur départemental au sujet de l'aménagement des conducteurs,
soit à l'entrée, soit dans l'intérieur des bureaux. Il arrête de même et
prescrit, de concert avec son collègue de l'exploitation, les expériences
indispensables pour déterminer le degré d'isolementet de conductibilité
des filsnouvellement posés.

La proposition de supprimer soit une.ligne, soit un conducteur quel-
conque, ne peut être soumise à l'Administration centrale (exploitation
ou service technique) qu'appuyée du procès-verbal d'une conférence,
dans laquelle les représentants du service de l'exploitation et du service
technique auront examiné et discuté la question.;

.
L'initiative de tout, projet de déplacement, d'aménagement ou de lo-

cation des bureaux des postes et télégraphes appartient soit, à l'Admi-
nistration centrale, soit au directeur départemental. Ce chef de service,
toutes les fois qu'il projette une opération de cette nature, prend tout
d'abord les ordres de l'Administration (service central), et ne poursuit
l'élude d'une affaire qu'après en avoir reçu l'autorisation, el dans les
limites qui lui sont tracées.

En même temps que le directeur départemental est autorisé à com-
mencer l'instruction d'un projet, l'ingénieur reçoit de la direction tech-
nique une autorisation analogue.

Immédiatement les deux chefs de service, assistés au besoin de
leurs adjoints, se réunissent dans une conférence dont la date cl le
siège sont fixés d'un commun accord.

Us délibèrent sur l'opportunité du projet et'sur les.moyens d'exécu-
tion. Le procès-verbal delà conférence, libellé, approuvé cl signé par
les fonctionnaires qui y ont. pris part, relate les constatations résultant
de l'examen el de la visite détaillés des lieux, les objections formulées,
les motifs à l'appui, les résultats prévus, soit en augmentation, soit en
diminution du personnel.

.

.Ce procès-verbalest adressé à l'Administration (service central), avec
les plans; dressés à i/ioo" à la diligence du directeur départemental. Il
est accompagné d'un avant-projet détaillé des dépenses, établi par l'in-
génieur.

L'envoi du dossier est fait par l'intermédiaire du directeur-ingénieur
qui-y joint son. avis motivé.

Il est statué sur ces propositions par les soins du service central, qui
donne, s'il y a lieu

, au directeur départemental des instructions rela-
tives à la rédaction et à la:signature des baux. Ces formalités remplies,le
service central communique les plans et les baux à la direction tech-
nique.

La directiontechnique, chargée de procéder aux mesures d'exécution,

1
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intervient à ce moment pour donner des instructions au directeur-ingé-
nieur de région.

L'ingénieur établit ses devis el demandes de matériel en conformité
des ordres reçus; il dirige et surveille les travaux d'exécution et rend
compte de la marchedes opérations.

Lorsque les nouveaux locaux se trouvent installés et pourvus de mo-
bilier et de matériel spécial, l'ingénieur en fait remise au directeur dé-
partemental. Un procès-verbal de remise, un étal des lieux, un tableau
des communications électriques et un inventaire général du matériel et
du mobilier sont dressés controdicloirement, signés par les chefs des
deux services, et envoyés en copies aux divisions (i) respectivement
compétentes de l'Administration centrale.

Les originaux des inventaires sont conservés par l'ingénieur pour
être produits à l'appui des comptes-matières de l'exercice.

Le directeur départemental notifie, par lettres spéciales, à l'Admi-
nistration centrale, sous les timbres : Exploitationtélégraphique*— Ser-
vice central, l'inaugurationdu nouveau bureau.

L'ingénieur fait une semblable notification à la direction technique.

Les municipalités procèdent, en général, de la façon la plus irrégu-
lière, lorsqu'elles introduisent des demandes de création de bureau. Ce
sont tantôt des maires ou des conseillers municipaux, tantôt des con-
seillers généraux, voire même de simples particuliers, qui s'adressent,
soit au directeur départemental, soit à l'ingénieur, pour se renseigner
sur les conditions attachées à l'octroi d'un bureau. Il convient de ré-
pondre avec la plus grande discrétion àces sorlesde demandes officieuses,
et d'éviter, dans tous les cas, d'engagerl'Administration.On s'attachera,
au contraire, à conseiller aux correspondants de faire suivre a leurs
demandes une voie normale, c'est-à-dire d'obtenir des maires qu'ils en
saisissent officiellement le préfet, qui les transmettra lui-même, pour
avis

, au directeur départemental.
Le premier point; à régler étant la fixation de la quotité des fonds de

concours que la commune peut être appelée à souscrire, le directeur
départemental donne avis de la demande à la division de l'exploitation
télégraphique, qui en autorise, s'il y a lieu, l'instruction prélimi-
naire.

L'inspecleur-ingénieur reçoit,deson côté,par les soins delà direction
technique, l'autorisation d'étudier le nouveau projet, de concert avec
son collègue de l'exploitation.

L'ingénieur, après avoir recueilli auprès des municipalités et des ser-

(1) Un premier procès-verbal de remise de service et le tableau des communications
clecb'iqucs sont adressés à l'exploitation télégraphique.

Un second procès-verbalde remise de service est expédié à l'exploitation postale.
L'état des lieux est envoyé au service central.
Le tableaudes communications est adressé à la direction technique.
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vices vicinaux des renseignements topographiques aussi complets que
possible, tenant d'ailleurs compte des ressources et des exigences du
réseau, établit, s'il peut y avoir doute sur le tracé, l'avant-projet du
tracé qu'il soumet immédiatement à l'Administration centrale (direction
technique), en l'accompagnant de tous les documents utiles.

La direction technique fixe définitivementle tracé de laligne et notifie
sa décision à l'inspecteur-ingénieur. Ce fonctionnaire fait le calcul ap-
proximatif des fonds de concours exigibles en raison de la longueur soit
de la ligne à construire, soit du fil à poser, et porte sans délai ce rensei-
gnement à la connaissance du directeur départemental.

Le directeur départemental complète à ce moment l'instruction pré-
liminaire du projet. Il dresse le plan du local à l'échelle de i/too"; il
détermine, de concert avec l'ingénieur, les modifications des locaux
indispensablespour permettre l'installation des appareils télégraphiques;
il établit enfin une évaluation, aussi rigoureuse que possible, des dé-
penses imputables au budget des communes. Il adresse alors au préfet,
sous réserve de l'approbation du Sous-Secrétaire d'État, un rapport
spécial dans lequel il préciseles divers engagements auxquels doit, sous-
crire le conseil municipal intéressé, savoir :

i° Vole de la totalité des fonds de concours, payables après l'ou-
verture du bureau, avec fixation de la date des payements;

2° Vote éventuelpar les communes non chefs-lieux de canton, mais
possédant une brigade de gendarmerie, d'une somme de 5oo francs, à
litre de subvention supplémentaire, destinée à couvrir les frais d'instal-
lation des appareils;

3° Obligation éventuelle pour les simples communes qui ne sont ni
chefs-lieux de canton, ni sièges de brigade de gendarmerie, de garantir
une recette mmima de 5oo francs par an ;

4° Promesse de solder, le cas échéant, les dépenses d'agrandissement
ou d'aménagement du bureau de poste;

5° Engagement explicite formel de pourvoir aux dépenses de distri-
bution, le maire ayant à s'entendre directement avec le receveur pour
le choix elle salaire del'agent chargé de celle distribution.

Aussitôt qu'une commune, représentée par son conseil municipal,
a accepté ces conditions et qu'elle s'est obligée à les remplir, en vertu
d'une délibération authentique, visée et approuvée par le préfet, une
copie de celle délibération, certifiée conforme, est adressée à la divi-
sion de l'exploitation, tantôt directement par le préfet, tantôt par le
directeur départemental qui doit, dans ce cas, joindre au dossier:
i° le plan du local, avec indication de la durée et de la date d'expira-
tion du bail, et 20 une notice signaléliquedu personnel(1) proposé pour
la gestion du bureau.

(1) Faire toujours connaître si le gérant proposé est. déjà au courant du service télé-
graphique ou si son instruction doit être complétée.
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La division de l'exploitation poursuit ultérieurement et directement

avec le préfet la signature et l'acceptation des conventions.
Ce n'est qu'après s'être assurée de l'accomplissement intégral de ces

diverses formalités que l'exploitation notifie à la direction technique
l'autorisation de poursuivre l'exécution définitive du projet.

ÏSincjénieur, procédant en conformité des ordres reçus de la direction
technique, dresse, si ce n'est déjà fait, les devis ainsique les demandes
de matériel réglementaires el préside à toutes les mesures d'exécution.
11 avise, en temps utile, le directeur départemental de la date probable
de l'achèvement des travaux et, au moment de la remise du poste au
délégué de l'exploitation, il dresse, avec le concours de ce dernier, un
procès-verbal de remise dans lequel doit être constaté avec soin l'état
exact des lieux, des appareils el des communications

, sans préjudice de
l'inventaire contradictoirequi comprendra tout le matériel et le mobilier
tant posé que de rechange.

Le directeur départemental, depuis le jour où il a été saisi de la
demande de création d'un bureau, a dû donner des ordres dans le but
de commencerl'instruction télégraphique du receveur et de ses aides.
Il fait poursuivre cette instruction pendant toute la période des travaux
et la complète immédiatement après avoir été mis en possession défi-
nitive du nouveau service; ces mesures prises, il demande à l'Adminis-
tration (division de l'exploitation), outre l'autorisation d'ouvrir le bu-
reau, la fixation de la date d'inauguration et des heures de vacation des
employés.

11 procède enfin à l'ouverture officielle du service dans les délais
prescrits par l'Administrationet en donne immédiatement avis, par lettres
spéciales, au Sous-Secrétaire d'Etat (division de l'exploitation télégra-
phique)

, au préfetdu départementet au directeur-ingénieurdelà région.
Le directeur-ingénieur notifie l'ouverture du nouveau bureau au

général en chef commandant le corps d'armée.
L'ingénieurdresse, à l'aide des renseignements fournis par le directeur

départemental, et soumet à la signature du maire le décompte qui doit
servir de titre au Trésor pour le recouvrement des fonds de concours.
Il adresse cette pièce à la direction technique et fait ultérieurement les
diligences nécessaires pour que les payements soient effectués dans lès
délais acceptés par les communes.

Il liquide et arrête toutes les dépenses prévues au devis, en y com-
prenant les frais de tournée et de séjour occasionnés par l'instruction
du gérant.

C. TRAVAUX D'ENTRETIEN DES LIGNES ET DES LOCAUX.

Les opérations normales de l'entretien des lignes rentrent dans les
attributions exclusives des ingénieurs

,
qui en préparent et en poursuivent

l'exécution sous leur responsabilité directe, en conformité des instruc-
tions générales ou spéciales que leur a notifiées la direction technique.

Toutes les fois qu'un travail de quelque importance ou d'une cer-
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taine durée doit être exécuté, l'ingénieur en informe le directeur
départemental, afin que ce dernier se trouve en mesure soit d'en don-
ner avis, en temps utile, aux bureaux dont les communications pour-
raient être compromises par les travaux, soit d'arrêter, de concert avec
ses collègues correspondants, les dispositions les plus propres à sauve-
garder l'écoulement des dépêches par des fils autres que ceux dont
l'état d'isolement pourrait être affecté par les opérations engagées.

L'ingénieur rend compte au directeur-ingénieur, au commencement
de chaque semaine, de la marche et de l'état d'avancement des travaux
pendant la semaine écoulée. Le directeur-ingénieuradresse de même à
la direction technique un compte rendu hebdomadaire spécial pour
chacune des opérations qu'il est chargé de diriger dans sa région.

Dans tous les cas de dérangements,soil de ligne, soit de poste, le soin
de prendre l'initiative des mesures que comporte le rétablissement des
communications incombe exclusivement aux agents de l'exploitation,
qui pourvoient d'office et sous leur responsabilité directe à toutes les
exigences de cette partie importante du service.

Il est recommandé, à cet effet, aux directeurs départementaux de
s'entendre avec les ingénieurspour que les facteurs adultes attachés aux
bureaux aient tous été appelés, dans un temps donné, à participer,
durant quelques semaines, aux travaux des lignes, de telle sorte que,
familiarisés avec les opérations de l'entretien et avec l'outillage de la
surveillance, ils se trouvent en étal de rétablir un fil, de remplacer un
isolateur ou de replanter un poteau. Ils seront ainsi à même de concou-
rir avec les surveillants-facteurs, et à tour de rôle, aux déplacements
provoqués par les dérangements.

Dans le même ordre d'idées, il est désirable que parmi les surveil-
lanls-facleurs ou ouvriers, les plus intelligents el les plus habiles soient
dressés à connaître l'installation d'un poste simple (municipal ou secon-
daire), à le vérifier, à y découvrir et réparer les dérangements qui s'y
produisent le plus fréquemment, par exemple : dans les piles

,
dans les

paratonnerres, dans les parleurs, etc. Les perturbations qui donnent
lieu aux tournées extraordinaires des surveillants-facteursse produisent,
en effet, aussi souvent dans les bureaux que sur les lignes. Il est dès
lors désirable que l'agent chargé de visiter ces dernières soit en état de
constater et de réparer les défauts qui pourront exister dans un poste.
Si le surveillant satisfait à ces conditions, sa double visite de la ligne
et des bureaux correspondants produira le plus souvent des résultats
utiles et rapides dans des conditions moins onéreuses que celles dues

au déplacement successif ou simultané d'un agent de la surveillance et
d'un agent du contrôle.

Lorsque le receveur est amené par les circonstances à envoyer en
tournée extraordinaire soit un, soit plusieurs surveillants ou facteurs,
il ne doit,jamais perdre de vue le devoir strict qui lui incombe, d'assurer,
sous sa responsabilité personnelle, le service de distribution dans la

1
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circonscription desservie par son bureau, pendant toute la durée de
l'absence des facteurs ordinaires. Il prend à cet effet, et avec l'assenti-
ment du directeur départemental

;
des arrangementséventuels avec une

ou plusieurs personnes de la localité, dans le but d'assurer, en loule
circonstance, le remplacement temporaire des surveillants-facteurs. On
pourra, dans la plupart des cas, pourvoir à ces besoins en payant un
salaire équivalent à celui des agents titulaires, soit une somme de
% fr. 2 5 cent, à 3 francs par jour.

Enfin, dans les villes éloignées des centres de surveillance, el plus par-
ticulièrement dans les chefs-lieux d'arrondissement,où il existe un noeud
de petit réseau cantonal, il est recommandé de prendre des arrange-
ments analogues avec des ouvriers spéciaux, tels que charpentiers, me-
nuisiers, serruriers ou forgerons, qui peuventêtre chargésde participer
à la réparation des dérangements de lignes. Ces ouvriers auxiliaires
doivent, être choisis, d'un commun accord, par les représentants des
deux services. Il ne leur est jamais alloué de salaire fixe; on se borne
à leur solder sur le chapitre du matériel une indemnité proportionnelle
à la durée de'leur absence et calculée, par exemple, à raison de 1\Q à
6o centimes l'heure, suivant les circonstances de lieux, de saison, de
température ou de travail.

Toutes les fois qu'un dérangement lui est signalé, le receveur a pour
premier devoir de procéder, sous sa responsabilité directe, à toutes les
expériences qui ont pour but de circonscrire ce dérangement.Il s'entend
à ce sujet avec ceux de ses correspondants habituelsqu'il sait en mesure
de couper el de vérifier les conducteurs en cause.

Les perturbations ayant été ainsi localisées entre deux bureaux, les
receveurs font visiter le plus promptement possible la ou les sections
de lignes reconnues défectueuses. Ils donnentsans délai aux surveillants-
facteurs dont ils disposent l'ordre de partir soit par le premier train,
soit par une voilure publique ou privée, voire même à pied, selon que
les circonstances commandent l'uneou l'autre deces mesures. En môme
temps que le chefde poste pourvoit ainsi aur établissement aussi prompt
que possible des communications, il signale les dérangements, par
lettres spéciales et directes, d'une part, à l'ingénieur du département
ou, à son défaut, au contrôleur ou bien au chef-surveillant, et, d'autre
part, au directeur départemental. De leur côté, les agents du service
technique prennent, sous leur responsabilité, lelle mesure qu'ils jugent
utile dans l'intérêt du service. Ils peuvent d'ailleurs provoquer au besoin
l'envoi simultané de plusieurs facteurs ou surveillants-facteurs sur les
lignes en dérangement, mais après entente préalable avec les agents
de l'exploitation (i).

(i) Tout agent, envoyé i la recherche d'un dérangement doit, qu'il l'ait ou non trouvé,
-remettre dès son retour son rapport au receveur qui te transmet à l'ingénieur.

-i
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Il est rappelé, à celte occasion, aux receveurs, que, l'état des lignes
étant constaté, surtout aux heures d'ouverture et de clôture du service,
ils doivent toujours à ces heures êlre présents à leur poste et ne peuvent
qu'exceptionnellementdéléguer aux commis principaux le soin de faire
les constatations réglementaires.

Chaque matin, après vérificationfaite des conducteursélectriques qui
aboutissent à son poste, le receveur d'un bureau de dépôt quelconque
adresse directement à l'ingénieur un état des lignes comprises dans la
circonscription qu'il est chargé de desservir. Cet état, même négatif,
doit êlre dressé et envoyé chaque jour à l'ingénieur; amplialion en est
donnée au directeurdépartemental.

De même que pour les lignes, il appartient au service de l'exploita-
tion, dans les cas de dérangement dans les bureaux, de faire procéder
par ses propres agents au rétablissement des communications, sauf à
faire appel au concours du service technique, lorsque soit l'insuffisance
de son personnel, soit la nature ou la gravité des perturbations, nécessite
cette intervention. S'il s'agit, par exemple, de substituer à un appareil
en service un autre appareil du môme modèle, de régler un récepteur,
de pourvoir à l'entretien des piles, l'exploitation est seule en cause et
doit faire le nécessaire. Elle a, au contraire, recours aux agents du ser-
vice technique, lorsqu'il y a lieu de réparer des appareils, de renou-
veler ou de réinstaller un poste, de modifier les communications exis-
tantes. L'intervention des fonctionnaires techniques ne doit dès lors pas
s'étendre à tous les détails minutieuxdu service, mais être réservée aux
opérations plue générales du grand entrelien.

L'ingénieur technique a mission d'approvisionner les bureaux de
l'exploitation de tous les objets nécessaires : matériel, mobilier et im-
primés. Il entrelient et surveille les dépôts régionaux ou départemen-
taux ; il dirige les ateliers des mécaniciens ; il veille à la réparation ou
au remplacement des appareils et du mobilier, aussi bien qu'à l'entre-
tien ou à la réparation des bureaux.

Les besoins de l'exploitation dérivent de deux causes distinctes
:

il
s'agit pour elle, ou bien de substituer à des appareils défectueux d'autres
objets de même nature propres au service et de pourvoir au remplace-
ment des objets consommés ou perdus ; ou bien de satisfaire à des
besoins nouveaux, en raison de l'extension du service ou de nouvelles
dispositionsà prendre.

Dans le premier cas, le directeur départemental adresse directement
ses demandes à l'ingénieur, qui y fait droit dans le plus bref délai pos-
sible. Les appareils et instrumentshors d'usage doivent, au fur et à me-
sure de leur remplacement, être remis au service technique, qui les
répare ou les renvoie au dépôt central, à Paris. L'expédition du maté-
riel à réparer est toujours accompagnée d'une note explicative sur la
nature et les causes de la détérioration. Afindepermetlreàl'exploitation
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déparer à des besoins urgents ou imprévus, l'ingénieur constitue, à
côté de chaque bureau important, un petit dépôt de matériel de re-
change, dont les quantités et la nature sont fixées, d'un commun
accord, par les chefs des deux services et proportionnées aux besoins
de la circonscription. Les receveurs ont la responsabilité du matériel
ainsi entreposé dans leurs bureaux et assurent les expéditions à faire au
dehors, conformément aux instructions du directeur départemental.

Dans le second cas, c'est-à-dire lorsqu'il y a lieu de faire face à des
besoins nouveaux, comme, par exemple, d'augmenter le nombre des
appareils ou de procéder à des réparalions pouvant entraîner à des dé-
penses non prévues au budget ordinaire, le directeur départementalles
signale à l'Administration centrale (division de l'exploitation), qui sta-
tue et notifie sa décision par l'intermédiaire des services compétents.
Dans aucun cas, l'ingénieur ne donne suite aux demandes de cet ordre
qu'après en avoir reçu l'autorisation de la direction technique et dans la
limite des crédits ouverts.

Les imprimés sonl expédiés dans les bureaux par les soins des ingé-
nieurs

,
qui demeurent chargés de faire les commandes annuelles, de

vérifier el d'approuver les mémoires des fournisseurs, de maintenir
dans le dépôt départemental les approvisionnements et les réserves dans
les limites prescrites parles règlements. (Instruction du i" juillet 1874.)
Les ingénieurs donnent suite sans délai aux demandes régulières des
agents de l'exploitation.

Sont seules régulières les demandes émanant du service de l'exploita-
tion, qui sont revêtues du visa el du bon à expédier du directeur départe-
mental. Ce dernier veille, sous sa responsabilité, à ce que, d'une part,
il ne se produise aucune consommation abusive d'imprimés el que,
d'autre part, les quantités demandées soient en rapport avec celte con-
sommation même el avec les besoins effectifs des bureaux. Il importe,
en outre, que les demandes supplémentaires provoquées par certaines
circonstances exceptionnelles ou imprévues parviennent au service
technique assez à temps pour que ce dernier dispose toujours des délais
nécessaires (un minimumd'un mois) pour faire les commandes et assu-
rer les expéditions.

Après réception des imprimés, les formules qui ont servi à établir les
demandes sont complétées, vérification faite de l'envoi, par l'inscrip-
tion, dans la colonne ad hoc, de loutes les quantités d'imprimés parve-
nues à destination. Ces formules sont ensuite renvoyées à l'ingénieur
par l'intermédiaireet avec le visa du directeur départemental.

D'accord avec ce dernier fonctionnaire, l'ingénieur constitue, dans
chaque bureau chef-lieu, un petit dépôt ou approvisionnementspécial
des principales formules d'usage courant. Le receveur en prend charge
et pourvoit, sur l'ordre du directeur départemental, aux besoins ur-
gents et imprévus qui peuvent se produire; il rend compte à l'ingénieur

Imprimés.
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de l'emploi de tout ou partie de cette réserve par la production du bul-
letin signé du destinataire.

Afin de permettre au service technique de constituer les approvision-
nements et de préparer les travaux d'entretien des appareils el des bu-
reaux ,

le directeur adresse à l'ingénieur, dans la deuxième quinzaine
de novembre de chaque année, les divers relevés suivants, savoir:

1° Un état des dépenses et travaux à faire pour assurer l'entretien et
la réparation des locaux eldu mobilier des bureaux;

2° Un relevé des frais de déplacements extraordinaires prévus pour
assurer la réparation des dérangements do lignes ou des bureaux;

3° Un état détaillé du matériel de poste nécessaire à l'entretien;
If Une demande d'imprimés, par bureau (1).

L'ensemble de ces prévisions établies en vue des besoins de l'exer-
cice suivant doit être appuyé d'un compte rendu sommaire des dépenses
et des consommations failes pendant l'année courante.

L'ingénieur dresse, à l'aide de ces documents, son projet de budget
des dépenses et ses demandes annuelles de matériel el d'imprimés.

Dans les cinq premiers jours de chaque mois, le directeur départe-
mental adresse à l'ingénieur un rapport sur la marche du service durant
la période mensuelle écoulée

;
il fournil des renseignements précis sui-

tes dérangements qui ont affecté soil les fils, soit les appareils. Ce
relevé, annoté el complété par l'ingénieur, est transmis, avant le 10 du
mois, au directeur-ingénieur, qui soumet à l'Administration,du 10 au
i5

,
un rapport d'ensemble sur la marche du service, c'est-à-dire sur

l'état des fils et sur le fonctionnement des appareils dans toute la ré-
gion.

Le directeur départemental visite fréquemment le bureau chef-lieu
et inspecte, au moins une fois par an, les bureaux de son département.

Tous les bureaux sont visités el vérifiés au moins une f.:>is chaque
année par un inspecteur ou par un sous-inspecteur de l'exploitation.

Le contrôle de ces agents supérieurs doit s'étendre à tous les détails
du service, tels que la caisse, la comptabilité, les transmissions, la dis-
tribution des télégrammes, la tenue des appareils et l'entretien des piles.
La situation de la caisse et les écritures de comptabilité donnent lieu
à 1'èlnblissemenl d'un procès-verbal d'inspection spécial, qui est signé
par le comptable, vérifié par l'agent vérificateur, et mis à la poste, le
jour même, à l'adresse du directeur départemental.

Ce chef de service, après en avoir fait prendre copie sur ses regis-

(1) Les demandes de maLériel el. d'imprimés s'appliquent à une période d'une année
commençant le 1"' avrit.
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1res, adresse le document à bref délai et avec ses observations, s'il y a
lieu, à l'Administration centrale (division de la comptabilité).

Les observations critiques qui portent sur les autres parties du service
sont consignées dans un second rapport, distinct du premier, dont il est
également donné communication au receveur. Ce. fonctionnaire est
admis à formuler, à la suite, les explications qu'il peut avoir à présenter
en réponse aux critiques dont son service est l'objet. Le document est
adressé au directeur départemental, qui en complète, le cas échéant,
les divers éléments et le fait suivre, après en avoir pris copie, à l'Admi-
nistration centrale (division de l'exploitation).

Les directeurs-ingénieurs et les inspecteurs-ingénieurs sont tenus de
visiter les bureaux télégraphiques de leur circonscription et d'y passer
l'inspection détaillée des locaux et des objets mobiliers, des appareils et
des instruments divers, des piles et des communications électriques.
Cette vérification doit être renouvelée au moins deux fois par an, dans
les bureaux chefs-lieux; elle est annuelle dans les bureaux composés et
dans les posles mixtes ou municipaux.

Au moment où ils font l'inspection d'un bureau, les ingénieurs dres-
sent le procès-verbal de leurs opérations. L'agent vérifié en reçoit com-
munication et est admis à y inscrire ses justifications. L'ingénieur y
ajoute, s'il le juge opportun, des observations complémentaires et
transmet le document au directeur départemental, qui, après y avoir
consigné ses annotations, le fait suivre au directeur-ingénieur de la
région. Ce dernier fonctionnaire le transmet finalement à l'Administra-
tion centrale (direction technique) avec ses observations, s'il y a lieu.

Indépendamment de ces inspections régulières, l'ingénieur doit visiter
les bureaux, notamment les centres de dépôt, aussi souvent que le com-
mande l'inlérèt du service. C'est, en effet, aux agents du service tech-
nique qu'incombe plus particulièrementle devoir de vérifier l'installation
et le fonctionnement des instruments de précision

,
surtout.desappareils

multiples, de ceux à transmission rapide el de ceux installés en duplex.
Ce sont encore ces mêmes fonctionnaires qui dirigent et surveillent les
expériences à faire sur les lignes extérieures, lorsqu'il s'agit de mesurer
et de déterminer l'état électrique, soit des fils aériens, soit des conduc-
teurs souterrains ou sous-marins. Il est toutefois recommandé aux ingé-
nieurs de ne procéder aux expériences de cet ordre qu'après entente
avec les directeurs de l'exploitation, et aux heures les moins occupéesde
la journée, par exemple, entre 7 heures et g heures du matin.

Il est rendu compte, chaque mois, à l'Administration centrale du ré-
sultat: de ces opérations, sous forme de note annexe au rapport mensuel
sur la marche du service.

D. COMPTABILITÉ-MATIÈRES.

Tout agent qui détient une portion quelconque de matériel apparte-
nant à l'Etat en est responsable, et, par suite, comptable. Aussi le ser-
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vice de l'exploitation, à partir du jour où il est mis en possession d'un
local quelconque, devient-il seul et directement responsable de toutes
les quantités de matériel qui y ont été mises à sa disposition.

Chaque fois qu'il livre au service de l'exploitation un bureau ou un
local,l'ingénieur dresse contradictoirement avec le directeur départe-
mental ou son représentant, entre autres documents établis à l'occasion
de la remise du service, un inventaire descriptifde tout le matériel soit
monté, soitde rechange.

Tous les ans, durant la période du 16 au 01 décembre, cet inventaire
général est vérifié et, au besoin, refait et complété par le receveur, qui
en adresseune copie à l'ingénieur par l'intermédiaire du directeur dé-
partemental.

Au moment de ses inspections périodiques, l'ingénieur se fait repré-
senter les inventaires généraux des bureaux el en compare les données
avec les existants en matériel.

,ts. Dans le courant de Tannée, à l'occasion de chaque nouvelle fourni-
ture de matériel ou d'objet mobilier, l'ingénieur joint à son envoi un
bulletin d'expédition que le chef du bureau destinataire signe, après
vérification, et adresse au directeurdépartemental; celui-ci le vise et le
renvoie à l'ingénieur. De même, lorsqu'un receveurcomptable remet du
matériel ou du mobilier au service technique, les bulletins d'expédition
qui accompagnent ces envois sont signés par l'ingénieur ou par l'agent
comptable accrédité, et retournés au receveur.

Ces bulletins sont conservés dans les archives et servent à passer les
écritures de comptabilité dont elles sont les justifications.

:,.
Tout comptable qui est appelé à disposer d'une fraclion quelconque

de matériel ou de mobilier tient un carnet à souche des mouvements.
11 inscrit à la souche, au fur et à mesure qu'elles se produisent,el avec
les explications convenables, les entrées, les sorties, les consommations,
les perles et les transformations du matériel. A la fin de chaque mois,
la feuille correspondante, dûment remplie et collationnée, est détachée
de la souche et adressée au directeur départemental, qui la fait suivre,
avec son visa, à l'ingénieur.

,i0
A l'aide des documents qui lui sonl ainsi fournis, l'ingénieur passe

»• écrilure de tous les mouvements de matériel qui se produisent, et
dresse, conformément aux instructions en vigueur, l'inventaire des-
criptif général et le compte rendu annuel des entrées et des sorties de
tout le matériel en service dans chacun des déparlements de sa cir-
conscription..
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E. COMPTABILITÉ-DENIERS.

Les questions qui ont trait à la préparation des budgets des dépenses
fixes, tant du personnel que du matériel, feront l'objet d'instructions
spéciales ultérieures, qui seront notifiées en lemps opportun aux fonc
tionnaires intéressés.

Tout ce qui est relatif à la liquidation et au mandatement de ces dé-
pensesfixes, sera, de même, ordonné par un règlement général que la

vision de comptabilité a mission de préparer.

En ce qui concerue les dépenses nouvelles à créer, il est de règle que
tout travail extraordinaire, tel que la construction d'une ligne, l'établis-
sement ou le déplacement d'un bureau, la reins lallation partielle ou
complète d'un bureau de poste, donne lieu à la présentation d'un devis
spécial accompagné des demandes régulières du matériel de ligne ou
de poste. Ces devis sont soumis en temps utile à l'approbation de l'Ad-
ministration centrale, et ne deviennent exécutoires qu'après avoir été
revêtus du visa duSous-Secrélaire d'État ou de son délégué.

11 appartient au fonctionnaire, chargé d'un devis, de liquider et de
certifier toutes les dépenses engagées à celle occasion. En conséquence,
les états, quittances ou mémoires liquidatifs sont signés par l'ingénieur
el transmis au directeur départemental qui a seul qualité pour en opérer
le mandatement. Le mode de régularisation des dépenses faites en régie
sera réglementé par une instruction spéciale.

Aussitôt que l'ingénieur a terminé une opération d'une certaine im-
' portance pour le comple d'un service public, et par voie d'avances, il

s'empresse, après avoir opéré la liquidation des dépenses en deniers, de
dresser el de faire accepter par les services intéressés, les étals d'à-
Yances, tant en matériel qu'en main-d'oeuvre. Il adresse sans délai ces
pièces à l'Administration centrale qui en poursuit le recouvrement.
Le montantde ces avances est reporté, ultérieurement,pour ordre, sur
les bordereaux trimestriels que les directeurs ingénieurs doivent four-
nir à l'Administrationcentrale, conformément aux instructions.

F. COURS D'INSTRUCTION.

Une circulaire exposera prochainement, avec tous les détails néces-
saires, les règles à suivre pour l'organisation des cours élémentaires
dans un certain nombre de villes de province. Il n'y a dès lors pas lieu
d'insister sur ces diverses questions qui devront être traitées et résolues
conformément aux prescriptions de cette circulaire spéciale.

Il suffira ici d'indiquer la marche à suivre, chaque fois qu'il y aura
lieu d'organiser, dans l'intérêt du personnel, un cours d'instruction théo-
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rique ou pratique, que l'initiative en émane soit de l'Administration
centrale, soit de l'un ou l'autre chef du service.

Il importe tout d'abord de débattre, dans une conférence à laquelle
sont convoqués les agents supérieurs des deux services, toutes les ques-
tions préalables d'organisation,telles que ; choix du ou des instructeurs,
désignation des agents qui auront l'obligation de suivre l'enseignemenl
et de ceux qui seront autorisés à y prendre part, fixation des dates,
heures et durées des cours, choix et aménagement du local, installation
du matériel, fixation des indemnités, et dépenses diverses pouvant en
résulter, enfin propositions en vue de la constitution d'un jury d'examen.

Le procès-verbal de ces conférences, dûmen! signé par les fonction-
naires présents,est adressé au Sous-Secrétaire d'Etat, sous le timbre de la
division mixte de l'enseignemenl. L'Administration centrale, statuant sur
les propositions qui lui sont soumises, désigne, l'agent chargé de donner
l'instruction et les fonctionnaires supérieurs qui devront diriger et sur-
veiller les cours. L'Administration notifie de même aux intéressés la
constitution du jury d'examen, qui aura mission de faire subir aux
élèves les épreuves réglementaires et de leur délivrer les certificats de
capacité.

A l'issue des cours, le président, désigné à cet effet, convoque les
membres du jury et procède avec eux aux diverses opèralious que com-
porte l'examen soit oral, soit écrit, imposé aux candidats. Le résultat
de ces opérations est consigné, à la fin de chaque séance, dans un pro-
cès-verbal que signent tous les examinateurs, et. dont ampliation est
adressée le jour même à l'Administration centrale (division de l'ensei-
gnement.)

G. TÉLÉGRAPHIE MILITAIRE.

La direction de la télégraphie militaire et. des opérations qui s'y
rattachent est confiée, dans chaque région, au directeur-ingénieurde
celte région, seul accrédité auprès du général en chef.

Il importe, dès lors, que ce fonctionnaire soit tenu au courant des
mouvements du personnel et connaisse toujours la situation exacte, au
point de vue du grade, des fonctions et de la résidence, de tous les
agents qui tombent, sous le coup de la loi de recrutement. Les direc-
teurs départementaux adressent, à cet effet, au directeur de région une
fiche spéciale, analogue à celle que les directeurs de la télégraphie mi-
litaire échangent entre eux ou avec l'Administration centrale, toutes les
fois que se produit un mouvemant quelconque dans le personnel.

Celte notification devra toujours se faire dans un délai maximum de
quarante-huit heures, après que le mouvement aura reçu son effet.

En ce qui concerne la transmission des ordres de mobilisation, la
préparation des tableaux de la marche des circulaires et la surveillance
de la transmission des ordres, les directeurs des Postes et télégraphes sont
substitués purement et simplement aux a nciens*Inspecteurs déparlemen-
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taux des télégraphes, et exécutent à la lettre les instructions spéciales
sur la matière.

.

OBSERVATIONS GÉNÉRALES.

Il convient, en terminant, d'appeler l'attention du personnel sur la
nécessité de s'astreindre à l'observation rigoureuse de certaines règles
d'ordre général qui ont une réelle importance, que l'on ait en vue la
complète et prompte étude des questions d'affaires ou de personnes, ou
bien la régularité et l'unité dans la marche des opérations. Ces règles
sont les suivantes :

1° Les directeurs correspondent seuls directementavec le Sous-Secré-
taire d'État pour les affaires de service.

2° Les inspecteurs-ingénieurs, sauf dans un cas d'extrême urgence,
adressent leurs rapports et propositions au directeur-ingénieurde la ré-
gion.

_3° Les inspecteurs et sous-inspecteurs de l'exploitation, les receveurs
des bureaux composés et simples, correspondent avec le directeur dé-
partemental.

4° Les commis principaux, commis, agents et sous-agents adressent
leurs lettres au chef direct dont ils relèvent.

5° Tout agent et sous-agent peut, dans un intérêt personnel, écrire
directement au Sous-Secrétaired'État, mais en faisant suivre à sa cor-
respondance la voie hiérarchique.

6° Nul n'a qualité pour arrêter, intercepter ou supprimer une lettre
adressée par un agent quelconque soit au Sous-Secrétaire d'Etat, soit
au directeur chef de service.

7° Tout envoi de pièces ou documentsest accompagnéd'unbordereau
ou d'une, lettre d'envoi.

8° Toute lettre ou rapport destiné à l'Administration centrale doit tou-
jours rappeler en marge l'objet de la lettre el porter l'indication précise
tie la division et du bureau auxquels ressortissent les affaires.

g" 11 est essentielque l'on ne traite pas dans une seule et même lettre
des questions différentes ou de la compétence de bureaux différents.
Lorsqu'une affaire comporte des solutions qui doivent être données
par plusieurs services, ceux, par exemple, du personnel, de l'exploi-
tation el de la comptabilité générale, on adressera au Sous-Secrétaire
d'État, aussi souvent que faire se pourra, un rapport distinct sous le
timbre de chacune de ces divisions.

A l'exposé qui vient d'être fait des obligations professionnelles des
divers fonctionnaires de l'exploitation et du service technique, je crois
utile d'ajouter une dernière et importante observation. Mon but, en
définissant le rôle de chacun, a été non de limiter, mais bien de coor-
donnerasefforts

; non de circonscrire le zèle et l'activité dans des bornes
plus étroites, mais bien de régler et de groupertoutes les forces agis-
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santés, de manière à? en former uri faisceau et plus :compacte el phi»
puissant. C'est, en effet, grâce à l'unité de vues et à l'union des-vo>-
îontés que nous réaliserons! l'oeuvre de fusion et de réorganisation que
je poursuis de concert àvefeTb«sriÂ<uïs-t reeommariderai-je, en terminant,
à tous les agents, à quelque degré de l'échelle hiérarchique qu'ils se
tpouTtmt plftèés-v d'àppbftêr dans t;exercice dé*ïëùrs" fonctions', irtwi-sèu-
lêin*ntIndiscipline^^ devoir, ni^is encore'
ettsurtout cét^sprirde concorde';et de confràtërnitS; quf^favwrîse'' le'
succès et en1assure lavdurééJ

.

" '

Le Sous-Secrélaire d'Etat des Finances,

: IitlPicfMEHiBÏN'iTïOB&B;:-±'Sèjsteiiïbrtï iSjB:
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